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Au terme d’une journée
marathon de débats 
constructifs et sereins, le
Conseil national de
l’USFP a approuvé,
samedi dernier, les 
résolutions de la 
Commission 
organisationnelle issue 
de la Commission 
préparatoire du 11ème
Congrès national, à une
très large majorité 
(201 membres se sont
prononcés en faveur 
du rapport, contre neuf
abstentions ), alors que le
document politique
élaboré par la 
Commission politique 
a été approuvé 
à l'unanimité.

Dans son allocution lors des
travaux du Conseil national,
tenu en présentiel au siège
central du parti à Rabat et au-

quel ont pris part 210 membres, le Premier
secrétaire, Driss Lachguar, a évoqué les
défis auxquels est confrontée la cause na-
tionale du Royaume et les provocations in-
cessantes de ses ennemis, exhortant tous

les Ittihadis à se mobiliser pour défendre
la cause nationale et à faire face à toutes les
tentatives et manœuvres des ennemis de
notre intégrité territoriale, en particulier
celles émanant de nos voisins.

Driss Lachguar a ajouté qu'il faut faire
preuve de prudence et contrer toutes « les
tentatives de nos voisins, en particulier les
récentes tentatives de saper le prochain
sommet arabe (prévu en Algérie en 2022)
et de créer l'axe du mal en vue de contre-
carrer les positions de l'opinion publique
internationale favorables à notre cause na-
tionale ».

Il a, par ailleurs, mis en exergue la sa-
gesse et la conscience responsable avec les-
quelles « nos frères et amis palestiniens ont
agi, déjouant ainsi la conspiration tramée
par nos voisins ». Il y a lieu de signaler que
le régime algérien avait souhaité que le pré-
sident palestinien Mahmoud Abbass
condamne le Maroc durant sa récente vi-
site à Alger où il a été reçu le président al-
gérien. Mais cette manœuvre d’Alger est
tombée à l’eau.

Le dirigeant ittihadi a également salué
la récente décision du Conseil suprême du
Conseil de coopération du Golfe, dont la
déclaration finale de sa 42ème session qui
s'est tenue mardi à Riyad, a confirmé la
constance de la position des pays du Golfe
vis-à-vis du Maroc et son intégrité territo-
riale, soulignant que cette décision est un
signal fort aux ennemis du Royaume et
que toutes leurs provocations se heurte-
ront inévitablement à la fermeté du peuple
marocain.

Par ailleurs, Driss Lachguar a affirmé
que le Bureau politique a décidé de com-
mémorer le centenaire de la naissance du
leader de l’USFP, feu Abderrahim Boua-
bid, et ce en vue de préserver la mémoire

ittihadie et d’auréoler tous les martyrs et
leaders du parti de la Rose. 

Il a rappelé que vu l'état d'urgence, il a
été décidé de soumettre une recomman-
dation au Conseil national du parti dans le
but de « constituer un comité de prépara-
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tion du centenaire de feu Abderrahim
Bouabid. « Si les conditions épidé-
miologiques le permettent, des invités
en dehors du Maroc seront convo-
qués pour livrer leurs témoignages sur
le parcours  de Bouabid », a précisé le
dirigeant ittihadi.

Driss Lachguar a également af-
firmé que cinq candidatures ont été
déposées auprès de la direction du
parti jusqu'à présent, soulignant qu’il
veillera à ce qu’elles soient transmises
au prochain Congrès.

Pour sa part, Habib El Malki, pré-
sident du Conseil national du parti, a
affirmé que cette session coïncide
avec la commémoration de l'assassi-
nat du martyr Omar Benjelloun sur-
venu le 18 décembre 1975 à
Casablanca. Pour cette raison, les
membres du Conseil national ont
procédé à la lecture de la Fatiha à la
mémoire du martyr Omar Benjelloun
au début de leurs travaux.

Habib El Malki a expliqué que le
succès du prochain Congrès national
dépend largement de bons préparatifs
organisationnels et logistiques, en par-
ticulier dans cette circonstance excep-
tionnelle liée aux répercussions du
Covid-19, ajoutant que l'USFP pour-
suivra sa lutte pour consolider la jus-
tice sociale, l'égalité et la démocratie. 

Le président du Conseil national
a mis en avant que l’USFP a réalisé
des résultats positifs lors des élections
du 8 septembre dernier en dépit de
toutes les prédictions négatives et les
campagnes de désinformation aux-
quelles notre parti a été soumis, tout
en soulignant que ces résultats consti-
tuent une lueur d’espoir.

Il a également affirmé que les ré-
centes élections ont montré de nom-
breux faits. « Ces élections ont révélé
que nous avons été victimes de l'utili-
sation d'argent sale et de pratiques il-
légales. Elles ont aussi dévoilé le
comportement d'un certain nombre
de nos militants », a-t-il précisé. 

Dans son discours devant les
membres du Conseil national du
parti, Habib El Malki a également ap-
pelé à «mobiliser notre intelligence
collective et à tirer profit de façon ef-
ficace des énergies et compétences
dont regorge notre parti».

Il a conclu son intervention en
soulignant qu'avec la détermination et
la volonté de tous les Ittihadis, «nous
serons en mesure d’assurer au pro-
chain Congrès national du parti plein
succès», assurant que tous les Ittihadis
se rendent compte que «les décisions
ne sont dictées par personne, mais
sont plutôt dictées par nos
consciences». 

Pour sa part, Mohamed Mouhib
a indiqué que la Commission de lo-
gistique prévoit deux options : ou
bien on organise le Congrès national
en distanciel ou bien en présentiel.
Cela dépend  de l’évolution de la si-
tuation sanitaire dans notre pays.

« Le plus important, c’est que
toutes les correspondances et dé-
marches administratives pour réserver
des centres d’estivage devant accueillir
les congressistes ont été faites dans
toutes les régions du Royaume », a-t-

il précisé.
Le président de ladite commis-

sion a également souligné que celle-ci
entamera effectivement à partir de
cette semaine la mise en œuvre des ré-
solutions et recommandations de la
Commission préparatoire et du
Conseil national du parti. « La Com-
mission de logistique a pour but de
mettre en œuvre les décisions du
Conseil national et garantir les meil-
leures conditions pour la tenue du
prochain Congrès national », a-t-il fait
savoir.

Selon lui, la Commission de logis-
tique prévoit trois étapes importantes.
La première consiste à l’organisation
de débats autour des projets de réso-
lution élaborés par les deux commis-
sions organisationnelle et politique
dans toutes les provinces et régions
du Maroc. 

Dans la deuxième étape, la Com-
mission de logistique veille à fixer la liste
des adhérents et à l’élection des
congressistes sous la supervision des
organes partisans compétents. «Notre
devoir est de garantir de bonnes condi-
tions pour que cette étape se déroule en
toute transparence et dans un climat de
fraternité. Vous avez un rôle important
à jouer pour assurer le succès de cette
étape», a souligné Mohamed Mouhib
en s’adressant aux membres du «parle-
ment» du parti de la Rose.

Concernant la troisième étape, le
membre du Bureau politique a assuré
que les travaux des deux premiers
jours (vendredi et samedi) du Congrès
national se dérouleront au niveau de
plateformes régionales mises en place
à cet effet. Durant cette phase orga-
nisée à distance, les congressistes au
niveau de chaque région approuve-
ront les rapports moral et financier et
les projets de résolution et éliront les
membres du Conseil national et des
secrétariats régionaux. 

Par la suite, les travaux du troi-
sième jour du Congrès (dimanche) se
dérouleront en présentiel à Bouznika
en présence des membres élus du
Conseil national et des secrétariats ré-
gionaux pour élire le prochain Pre-
mier secrétaire du parti.

Lors de la réunion du Conseil na-
tional du parti qui s’est déroulée dans

un climat positif  et responsable et de
prise de conscience de la nécessité de
garantir toutes les conditions pour le
succès du prochain Congrès national
du parti, Jaouad Chafik, membre de
la Commission organisationnelle, a
présenté les résultats des travaux ac-
complis par celle-ci depuis sa création.

Selon lui, les deux résolutions or-
ganisationnelles et le cadre référentiel
ont été approuvés à une grande ma-
jorité par les membres de ladite com-
mission qui a tenu une réunion toute
la matinée de samedi dernier.

« Notre philosophie organisation-
nelle fait partie de notre héritage po-
litique. Les congressistes ne devraient
pas traiter de résolutions organisa-
tionnelles comme s'il ne s'agissait que
de règles et de mécanismes organisa-
tionnels, mais cela doit être lié à nos
choix politiques, à notre référentiel
social-démocrate, et à ce que nous im-
posent les transformations que le
monde connaît (la révolution numé-

rique, l'intelligence artificielle... », a-t-il
mis en exergue. Et d’ajouter : « Nous
devons adapter notre organisation
partisane à ces évolutions afin de la
rendre plus ouverte, plus efficace et
efficiente».

Pour sa part, Youness Mjahed,
rapporteur de la Commission poli-
tique, a passé en revue les réunions te-
nues par ladite commission en
présentiel et en distanciel (réunions du
27 novembre et du 2 et 7 décembre),
soulignant que ces réunions, qui ont
duré plus de 8 heures, ont été mar-
quées par un débat riche et fructueux.

Il a également rappelé que la
Commission politique issue de la
Commission préparatoire du 11ème
Congrès national du parti a organisé
conjointement avec la Commission
des affaires politiques, institution-
nelles et des droits de l’Homme éma-
nant du Conseil national une
conférence sur «Le parcours de
l’USFP entre participation et opposi-
tion».  

Par la suite, Youness Mjahed a
souligné que les membres de la Com-
mission ont examiné samedi dernier
le projet de résolution politique. « 16
personnes ont pris la parole lors de
cette réunion », a-t-il précisé, affir-
mant que les membres de ladite com-
mission ont approuvé le projet de
résolution et que celui-ci sera débattu
par les militants ittihadis dans les pro-
vinces et les régions avant de le sou-
mettre au prochain Congrès national
pour approbation. 

Il y a lieu de rappeler que le
Conseil national de l’USFP, tenu le 20
novembre courant, a décidé la tenue
du prochain Congrès de l’USFP, en
présentiel et en dista    ntiel, les 29, 30
et 31 janvier prochain. Il a également
décidé à l'unanimité l’amendement de
l'article 77 du règlement intérieur en
réduisant le délai de la convocation du
Congrès national de trois à deux
mois, et l’amendement du
deuxième alinéa de l'article 80 du
règlement intérieur en mettant en
place la règle de distribution des
congressistes sur la base des voix
obtenues lors des dernières
échéances électorales.

Mourad Tabet
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L’ambassadeur repré-
sentant permanent
du Maroc auprès
de l’ONU, Omar

Hilale a mis en avant, vendredi
à New York, l’engagement
"accru" de la jeunesse interna-
tionale et marocaine dans les ef-
forts visant à lutter contre le
dérèglement climatique dans le
monde. "La jeunesse internatio-
nale et marocaine est de plus en
plus impliquée dans l’action cli-
matique", a souligné M. Hilale
lors d’une réunion virtuelle du
Groupe des Amis sur le chan-
gement climatique qu’il co-pré-
sidait avec son homologue
français Nicolas de Rivière. 

L’ambassadeur a relevé que
le Maroc est fort de sa convic-
tion en faveur de l’action-cli-
mat, et s’engage de manière
multidimensionnelle en faveur
des questions climatiques, en
rehaussant ambitieusement le
seuil de sa contribution déter-
minée au niveau national, soit
l’équivalent d’une réduction des
émissions de gaz à effet de
serre de 45,5% d’ici 2030. Il a
également rappelé que le Maroc
a activement soutenu la partici-
pation des jeunes africains à la
Pré-COP26 organisée début
octobre à Milan, à la veille de la
grand-messe climatique qui a
eu lieu à Glasgow. 

"Il est important d’impli-
quer la jeunesse dans nos déli-

bérations si nous voulons que
la mobilisation climatique per-
dure et se renforce", a insisté
M. Hilale, appelant à créer de
nouvelles opportunités pour les
générations présentes et fu-
tures, en particulier dans des ré-
gions comme l'Afrique. 

Soulignant que le change-
ment climatique constitue le
"challenge déterminant de
notre époque", l’ambassadeur a
mis en exergue l’importance de
préparer la prochaine généra-
tion à faire face à ses impacts, à
lui montrer la voie et à recher-
cher des alternatives. Il a, à ce
sujet, mis en garde contre les
effets des changements clima-
tiques qui constituent un "sé-
rieux défi" pour le
développement en général et
peuvent même compromettre
le tissu socio-économique des
communautés et des peuples
du monde entier. "Il est crucial
d'accroître la capacité des pays
à s'adapter aux impacts du
changement climatique", a indi-
qué M. Hilale lors de cette réu-
nion qui a mis la lumière sur la
jeunesse et l’action climatique,
en présence des membres du
Groupe consultatif  du Secré-
taire général de l’ONU pour la
jeunesse. Il a, de même, fait ob-
server que les jeunes ont la ca-
pacité de transformer le climat
en une opportunité "s'ils dispo-
sent du bon espace pour le

faire", relevant que ces jeunes
sont bien outillés pour créer
une nouvelle génération d'em-
plois verts, aider à mobiliser un
financement adéquat pour les
jeunes entrepreneurs, changer
le paradigme sur le climat et
bâtir un agenda positif  pour le
développement. 

"Nous devons par consé-
quent les inclure dans nos dia-
logues et travailler avec eux
main dans la main", a affirmé
l’ambassadeur, ajoutant que ces
jeunes se sont engagés dans un
dialogue "ouvert et transpa-
rent", sur la façon d'élever l'am-
bition et les moyens d'accélérer
l'action.  Il a également indiqué
que la réunion du Groupe
d’Amis du climat avec ces
jeunes est à même de donner
un nouvel élan aux efforts col-
lectifs de plaidoyer pour l'action
climatique et de galvaniser le
leadership politique sur la route
vers la COP27 prévue à Sharm
Sheikh en Egypte. M. Hilale a
par ailleurs fait remarquer que
la COP26 a été une étape "im-
portante" dans l’action clima-
tique, en appelant la
communauté internationale à
redoubler d'efforts pour main-
tenir l'objectif  de 1,5 degré à
portée de main. 

Durant cet événement d’en-
vergure, plusieurs pays ont fait
preuve d'une forte détermina-
tion et d'une ambition clima-

tique renouvelée, à travers leurs
Contributions déterminées na-
tionales (CDN), a-t-il dit, no-
tant toutefois qu’à l’approche
du 6è anniversaire de l’Accord
de Paris, les CDN de plusieurs
pays restent loin de ce qui est
nécessaire. 

De son côté, l’ambassadeur,
représentant permanent de
France auprès de l’ONU, a in-
diqué que les jeunes généra-
tions sont à l'épreuve à cause
d’une crise climatique qui
constitue un "code rouge" pour
l’humanité. 

Il a, dans ce cadre, mis l’ac-
cent sur la nécessité de capitali-
ser sur la mobilisation "sans
précédent" des jeunes en faveur
de l’action climatique, notant
que ces jeunes sont à l’avant-
garde de la lutte contre le ré-
chauffement climatique à
travers la proposition de solu-
tions et alternatives positives. 

Les jeunes générations
constituent la voix de l’avenir,
a-t-il dit, en appelant les pays à
honorer leurs engagements à
travers des actions "concrètes
et crédibles". 

Prenant la parole à cette
réunion depuis Agadir, Manal
Bidar, une jeune marocaine en-
gagée dans l’action climatique,
s’est dite fière de la transition
énergétique opérée par le
Maroc, un pays leader en ma-
tière d'énergies renouvelables et

de solutions respectueuses de
l’environnement. Elle a indiqué
que la jeunesse marocaine, qui
est consciente du caractère ur-
gent de la crise climatique, est
engagée dans des actions mul-
tiples et diversifiées. 

Manal a aussi fait part de sa
fierté de servir en tant qu’am-
bassadrice de l'African Youth
Climate Hub, une initiative vi-
sant à renforcer le leadership
des jeunes africains en faveur
de l’action climatique, notam-
ment à travers le renforcement
des capacités, l’autonomisation
et la mobilisation à large
échelle. Elle a souligné qu’il est
temps de réunir les militants et
les parties prenantes puisque la
menace de la crise climatique
concerne tout le monde et de
rendre accessibles les compé-
tences, les connaissances et
l'éducation axées sur le climat
afin de mobiliser davantage
d'individus en faveur de l’envi-
ronnement. 

Il est question aussi, selon
Manal, de promouvoir et sou-
tenir les efforts menés par les
jeunes en augmentant le finan-
cement climatique, en multi-
pliant les opportunités et en
investissant dans des alterna-
tives durables. 

Pour sa part, la présidente
du Groupe consultatif  du Se-
crétaire général de l’ONU pour
la jeunesse, la Soudanaise Nis-
reen Elsaim, a souligné l’ur-
gence d’agir en vue de lutter
contre les répercussions du
changement climatique, dans le
monde, notamment en Afrique.
Elle a jugé "insuffisantes" les
actions prises à l’occasion de la
COP26 à Glasgow. "Les initia-
tives annoncées doivent se tra-
duire par des actions sur le
terrain", pour épargner à l’hu-
manité un danger "très sérieux"
a-t-elle mis en garde. 

Les représentants de plu-
sieurs Etats membres prenant
la parole lors de cette réunion
ont mis en avant la contribu-
tion des jeunes aux efforts col-
lectifs de lutte contre le
changement climatique et ses
répercussions de par le monde.
Tout en appelant à joindre
l’acte à la parole, les interve-
nants ont plaidé pour une forte
mobilisation qui implique
toutes les parties prenantes
dans cette cause noble en fa-
veur du climat et de l’environ-
nement.

Omar Hilale met en avant l'engagement de
la jeunesse en faveur de l’action climatique



Olivier Becht : Le Maroc, un partenaire stratégique 
crédible pour la France et l'Occident dans le volet sécuritaire

Le plan d’autonomie présenté
par le Maroc en 2007 pour
clore définitivement le
conflit artificiel autour de

son Sahara est «viable et réaliste» et
présente toutes les garanties pour ré-
soudre ce différend, ont souligné les
participants à une conférence tenue à
Las Palmas. L’autonomie, une propo-
sition saluée par le Conseil de sécurité
de l’ONU et la communauté interna-
tionale, constitue une opportunité
pour consolider la paix dans la région
et édifier l’Union du Maghreb Arabe
(UMA), ont relevé les intervenants à
cette conférence tenue, mercredi, à
l’initiative de l’Association de coopé-
ration et d'amitié canario-marocaine
(Acama) sous le thème «L’autonomie,
solution viable et juste au conflit ré-
gional du Sahara». 

A cette occasion, l’ancien prési-
dent régional des Canaries, Jeronimo
Saavedra, a fait observer que le plan
d’autonomie présenté par le Maroc est
une «solution réaliste, viable, durable
et acceptable». «La proposition maro-
caine garantit aux populations locales
leurs droits et la gestion de leurs af-
faires sans discrimination ni exclu-
sion», a insisté M. Saavedra, également
ancien maire de Las Palmas, précisant
que le Maroc a déployé des efforts im-
portants pour clore ce dossier et avan-
cer vers l’unification et le
développement de toute la région ma-
ghrébine. «Nous devons tourner la
page de ce conflit et construire l'avenir.
C’est l’objectif  du Maroc et son plan
d’autonomie est la meilleure solution
pour aller de l’avant dans cette dé-

marche », a fait remarquer l’ancien pré-
sident canarien.

«La meilleure voie de résoudre ce
conflit est la proposition marocaine
d'autonomie», a indiqué, de son côté,
l’académicien espagnol, Rafael Es-
parza Machin, notant que «l'idée d'un
référendum d'autodétermination a été
enterrée à tous les niveaux des Nations
unies ». « Tout le monde pense désor-
mais que la seule solution possible est
un accord entre les parties sur la base
de l’autonomie sous souveraineté ma-
rocaine», a-t-il indiqué, assurant que
cette solution serait bénéfique pour
toutes les parties concernées, mais
aussi pour les pays voisins et surtout
pour les Iles Canaries, qui pourront
ainsi renforcer leurs relations avec le
Maroc sur une base solide. 

Dans le même sens, M. Esparza,
ancien leader du Parti socialiste cana-
rien, a déploré le rôle négatif  joué par
l’Algérie dans la question du Sahara,
soulignant que ce pays, qui est à l’ori-
gine de ce conflit artificiel, doit s’im-
pliquer davantage pour contribuer au
règlement de ce différend.  La résolu-
tion de la question du Sahara marocain
contribuerait à l’édification d’une
UMA solide et dynamique et amélio-
rerait les relations des pays de la région
avec l’Europe et le reste du monde, a-
t-il soutenu. 

Dans le même sillage, Ahmed
Lakhrif, membre de la Chambre des
conseillers, a relevé que l'initiative d’au-
tonomie jouit du soutien de l’ensem-
ble du peuple marocain, en particulier
de toutes les régions du Sahara, et de
la communauté internationale. "La

population du Sahara et ses représen-
tants démocratiquement élus sont
convaincus qu'à travers ce projet d'au-
tonomie, le Royaume du Maroc ga-
rantit aux citoyens de la région leur
droit de gérer leurs affaires de manière
démocratique», a-t-il martelé, ajoutant
qu’il «ne s’agit pas d’une décision uni-
latérale, ni imposée, c'est une idée ou-
verte pour une solution durable et
définitive». 

Les dernières élections tenues au
Maroc en septembre dernier ont été
marquées par la forte participation des
citoyens des provinces sahariennes,
confirmant, une fois de plus, leur at-

tachement indéfectible à leur pays, le
Maroc, et l'exercice légitime de leur
droit d'élire leurs représentants de ma-
nière démocratique, a fait savoir M.
Lakhrif  dans une intervention par
vidéo-conférence.

"Parallèlement à la stabilité poli-
tique, le Sahara marocain constitue
déjà une réelle opportunité écono-
mique pour le développement de
toute la région. Grâce à la vision clair-
voyante de S.M le Roi Mohammed VI,
les régions du Sahara sont devenues
une plateforme stratégique et écono-
mique pour les pays d'Afrique subsa-
harienne et les régions voisines,

notamment les Iles Canaries», a-t-il
noté. «La régionalisation avancée est
également une forme d'autonomie qui
nous permet de gérer nos affaires et
dans laquelle la participation des ci-
toyens est garantie dans la gestion des
ressources des trois régions du Sa-
hara», a souligné, pour sa part, Moha-
med Salem Behiya, président du
Conseil provincial de Tarfaya.

«La proposition d'autonomie du
Maroc est une solution en conformité
avec le droit international», a-t-il dit,
ajoutant que les positions maximalistes
et radicales ne contribueront jamais à
résoudre ce conflit de longue date.

Le Royaume du Maroc, sous
la conduite éclairée de S.M
le Roi Mohammed VI, est

un “partenaire stratégique crédi-
ble” pour la France et l'Occident
dans le volet sécuritaire, a affirmé,
vendredi, Olivier Becht, député
membre de la Commission de la
défense nationale et des Forces
Armées au sein de l’Assemblée
nationale française. 

Lors d’un échange avec Driss
El Kaissi, consul général du
Maroc à Strasbourg, M. Becht,
également président du groupe
Agir ensemble, et membre de la
délégation française à l'Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope, a souligné que le Royaume
est amené à poursuivre son rôle de
leader dans la région et constituera
toujours le "bon modèle à suivre
pour les pays africains et arabes",
indique un communiqué du
consulat du Maroc dans la ville al-
sacienne. 

Le Royaume, a ajouté le dé-
puté français, est un “acteur clé”
dans la paix au Moyen-Orient et
sera, certainement, un “très bon
médiateur pour trouver une solu-
tion juste et définitive à la question
palestinienne”, relève le commu-
niqué. 

Par la même occasion, M.
Becht a tenu à saluer l’Initiative
nationale de développement hu-
main (INDH) et le Nouveau mo-
dèle de Développement qui visent
une redistribution équitable des ri-
chesses, exprimant son admiration
de la gestion par le Royaume de la
crise sanitaire avec un focus sur la
protection des citoyens en pre-
mier lieu tout en réussissant à
maintenir l’activité économique à
un niveau satisfaisant. 

Selon la même source, les
deux parties ont échangé sur les
dernières élections qui ont eu lieu
au Maroc, et comme mentionné
par la délégation des observateurs

de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe, M. Becht
“s'est dit “impressionné” par
l'augmentation du taux de partici-
pation de plus de 50%, soit sept
points de plus par rapport aux lé-
gislatives de 2016 et surtout l'im-
plication des jeunes dans ce triple
scrutin. 

Sur la question du Sahara ma-
rocain, le député français a salué la
forte participation des Sahraouis
des provinces du Sud aux der-
nières élections, dépassant la
moyenne du pays, ce qui est un
“signe de leur attachement à la so-
lution de l'autonomie proposée
par le Maroc et saluée par les ré-
solutions du Conseil de sécurité”,
note le commniqué. 

M. Becht a saisi cette occasion
pour appeler l'Europe à renforcer
son partenariat avec le Royaume
qui est le modèle réussi de la poli-
tique de voisinage avec le Sud de
la Méditerranée. 

Agenzia Stampa Italia  
Le Maroc mène une lutte
efficace contre le terrorisme
Le Maroc mène une ''lutte effi-

cace’’ contre le terrorisme, a in-
diqué vendredi l'agence de

presse italienne "Agenzia Stampa Ita-
lia".  Le rapport 2020 sur le terrorisme
que vient de publier le département
d'Etat américain témoigne de ‘’l'effica-
cité de la lutte du Maroc contre le ter-
rorisme’’, a souligné l'agence italienne.
Citant le rapport américain, Agenzia
Stampa Italia a mis en avant les efforts
déployés par le Royaume dans la lutte
contre le terrorisme, relevant que ‘’le
gouvernement marocain a poursuivi
sa stratégie globale, qui comprend des
mesures de sécurité, de coopération et
des politiques régionales et internatio-
nales et de lutte contre la radicalisa-
tion’’. ‘’Grâce à l'action préventive des
autorités marocaines, le risque d'actes
terroristes, bien que le pays soit une
zone complexe comme celle de

l'Afrique du Nord, a considérablement
diminué’’, a fait remarquer le média ita-
lien. 

Parmi les résultats obtenus par le
Royaume, ‘’le rapport rappelle l'arres-
tation d’au moins 35 personnes et le
démantèlement de sept cellules terro-
ristes qui avaient planifié des attentats
contre des bâtiments de l'Etat, des
personnalités publiques et des sites
touristiques, à tel point qu'en 2020 il
n'y a eu aucun acte terroriste au
Maroc’’, a poursuivi la même source. 

Le département d’Etat a mis en
avant la politique marocaine de lutte
contre l’extrémisme violent, faisant
observer que ‘’le Maroc a mis en place
une stratégie globale en la matière qui
privilégie le développement écono-
mique et humain, outre la lutte contre
la radicalisation et le contrôle de la
sphère religieuse’’, a rapporté l'agence.
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Le plan marocain d'autonomie, viable et réaliste
pour résoudre le conflit artificiel autour du Sahara
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La situation épidémiolo-
gique au Maroc demeure
stable même après l'ap-
parition du premier cas

Omicron, et ce grâce aux me-
sures prises par les autorités com-
pétentes, a affirmé Dr Moulay
Said Afif, membre du Comité na-
tional technique et scientifique
consultatif  de vaccination. Tou-
tefois, souligne-t-il, une troisième

dose est nécessaire pour garantir
une immunité collective et faire
face au nouveau variant. 

Dans un entretien à Map-Ca-
sablanca, Dr. Afif, également
président de la Société maro-
caine des sciences médicales
(SMSM), a mis l'accent sur l'im-
portance et l'efficacité des dispo-
sitions prises par l'Etat pour
diminuer la propagation du

virus, tout en tirant la sonnette
d'alarme sur l'augmentation du
nombre des cas contaminés.
"Nous sommes passés de 100
cas par jour à plus de 200 actuel-
lement, d'où la nécessité pour
tous d'aller se faire vacciner pour
les personnes non-vaccinées, et
de faire sa troisième dose pour
celles qui ne l’ont pas encore
fait", souligne-t-il. 

Pour Dr Afif, la décision du
Maroc de suspendre les vols aé-
riens et de contrôler les voya-
geurs au départ et à l’arrivée
permettra de "freiner et ralentir la
propagation du virus". S'agissant
de l'apparition du premier cas
Omicron au Maroc, le spécialiste
a expliqué qu'il s'agit d'un virus
qui mute, soulignant que ce cin-
quième variant de la Covid est le

plus contagieux, raison pour la-
quelle il a été récemment classé
dangereux par l'OMS.

 Sa contagiosité est similaire à
celle de la varicelle, a fait savoir
Dr Afif, avertissant qu'il touche
plus les personnes à immunité
faible. Et de rappeler que le pre-
mier cas d'infection au nouveau
variant du coronavirus a été enre-
gistré chez une trentenaire qui se
trouve dans un "état stable", et
qui bénéficie d'une supervision
médicale conformément aux me-
sures sanitaires en vigueur. 

Pour faire face à ce nouveau
variant, Dr. Afif  insiste sur l’im-
portance de respecter les mesures
barrières, notamment la distan-
ciation sociale, le port correct du
masque et le lavage fréquent des
mains. Il a de même insisté sur
l'importance de l'accélération de
la campagne de vaccination. Dr
Afif  a exhorté les personnes non-
vaccinées à "aller aux centres hos-
pitaliers pour faire leurs vaccins",
précisant que la vaccination est le
"seul outil pour freiner la propa-
gation de ce virus et préserver la
santé publique". Seule une vacci-
nation complète et générale per-
mettra de faire face à ce virus,
souligne-t-il.

 Par ailleurs, ce membre du
comité technique et scientifique a
mis l'accent sur le rôle des médias
dans la lutte contre les fake news,
saluant le rôle joué par l’agence
MAP dans la sensibilisation et la
diffusion d'une information véri-
fiée. 

La CNSS offre une indemnité forfaitaire au profit des
salariés et stagiaires de plusieurs acteurs touristiques

La fermeture des écoles, une 
mesure de dernier recours même 
en cas de propagation de Omicron La Caisse nationale de sécu-

rité sociale (CNSS) a an-
noncé vendredi l'offre d’une

indemnité forfaitaire au profit des
salariés et stagiaires de plusieurs
acteurs exerçant dans certains
sous-secteurs du tourisme, et qui
ont été impactés par la pandémie
de Covid-19. 

Il s’agit des établissements
d'hébergement classés, des agences
de voyage agréées par l'autorité
gouvernementale en charge du
tourisme, du transport touristique
pour les personnes autorisées par
l'autorité gouvernementale en
charge du transport, et des entre-
prises d’intérim ayant des contrats
avec les employeurs des sous-sec-
teurs du tourisme précités, signés
avant fin février 2020, précise la
Caisse nationale dans un commu-
niqué.  Ces acteurs peuvent de-
mander de bénéficier de
l’indemnité forfaitaire au profit de
leurs salariés et stagiaires sous
contrat pour insertion déclarés en
février 2020, y compris ceux ayant

été en état de maladie, de mater-
nité ou d'accident de travail, in-
dique la CNSS, pourvu que les
acteurs cités remplissent les condi-
tions stipulées dans le décret
n°2.21.966. 

Cette mesure s'applique égale-
ment aux guides touristiques dis-
posant d’une carte professionnelle
et de la taxe professionnelle, ou qui
sont inscrits au registre des auto-
entrepreneurs et assurés par la
CNSS en vertu de la loi 98.15 ins-
tituant la couverture médicale au
profit des travailleurs non salariés,
y compris ceux qui n'ont pas béné-
ficié antérieurement de l’'indem-
nité forfaitaire, à condition que
leur situation soit régularisée et
leurs documents de travail soient
renouvelés avant le 31 décembre
2021, ajoute la même source. 

L’indemnité forfaitaire, finan-
cée par le fonds spécial de gestion
de la pandémie de Covid-19 insti-
tué sous Hautes Instructions de
S.M le Roi, porte sur la période du
1er septembre à fin décembre

2021, précise la CNSS. Elle appelle
les acteurs du secteur du tourisme
souhaitant faire bénéficier leurs
travailleurs de cette indemnité for-
faitaire, ainsi que les guides touris-
tiques, à procéder à leur
déclaration via le portail
covid19.cnss.ma pour les mois de
septembre, octobre et novembre
2021, entre le 17 décembre 2021 et
le 3 janvier 2022.  Pour le mois de
décembre 2021, les déclarations
peuvent se faire jusqu’au 16 janvier
2022. 

Le service de cette indemnité
forfaitaire liée aux trois mois sus-
visés aura lieu à partir du 31 dé-
cembre 2021 au profit de ceux
déclarés jusqu'au 26 décembre
2021 à minuit, et à partir du 24 jan-
vier 2022 pour ceux déclarés après
cette période au titre des trois mois
susmentionnés, ainsi que pour
ceux déclarés au mois de décembre
2021. Pour plus d'informations, la
CNSS appelle à contacter le centre
« Allo Damane » au 08020333333
ou 0802007200.

Alors que les cas de Covid-19
connaissent une nouvelle flam-
bée dans le monde entier, ali-

mentée de plus en plus par Omicron,
une autre vague de fermetures générali-
sées d’écoles serait "désastreuse" pour
les enfants, a alerté vendredi l’UNICEF.
"Même si la variante Omicron s’installe,
la fermeture des écoles doit être une me-
sure de dernier recours", a indiqué le
Fonds des Nations unies pour l’enfance
(UNICEF) dans un communiqué. “Les
preuves sont claires : les fermetures pro-
longées d’écoles à l’échelle nationale, les
ressources limitées pour les élèves, les
enseignants et les parents, ainsi que le
manque d’accès à l’apprentissage à dis-
tance ont anéanti des décennies de pro-
grès en matière d’éducation et rendu
l’enfance méconnaissable”, a estimé la
directrice générale de l’UNICEF, Hen-
rietta Fore citée dans le communiqué.

 Lorsque la transmission commu-
nautaire du nouveau coronavirus aug-
mente et que des mesures de santé

publique strictes deviennent nécessaires,
l’UNICEF estime que “les écoles doi-
vent être les derniers endroits à fermer
et les premiers à rouvrir”.

 Le fonds pour l’enfance a, dans ce
cadre, prôné l’utilisation de ces connais-
sances pour faire tout ce qui est possible
afin de laisser les écoles ouvertes, tout
en augmentant les investissements dans
la connectivité numérique en vue de
s’assurer qu’aucun enfant n’est laissé de
côté. 

Selon un rapport publié en octobre
dernier par l’UNICEF, au moins 200
millions d’élèves vivent dans une tren-
taine de pays en développement qui ne
sont toujours pas prêts à passer à l’en-
seignement à distance en cas de ferme-
ture d’urgence des écoles.  Parmi ces
élèves, 102 millions vivent dans 14 pays
qui ont complètement ou partiellement
fermé leurs écoles pendant au moins la
moitié de la période de la pandémie de
Covid-19, privant ainsi de nombreux en-
fants de toute forme d’éducation. 

Dr Moulay Said Afif : Une troisième dose est nécessaire pour 
garantir une immunité collective et faire face au nouveau variant



Le Maroc est un exemple
éloquent et distingué en
matière de gestion de la
question de la migration

grâce à une approche humaine et
économique intégrée, a indiqué
l'ambassadeur du Pakistan à Rabat,
Hamid Asghar Khan. 

Dans une déclaration à la MAP,
Hamid Asghar Khan a souligné
que le Maroc ne s’est pas plaint des
flux migratoires après être devenu
un pays d'accueil et non un pays de
transit vers l'Europe, mais a plutôt
adopté des mesures concrètes pour
résoudre la question de la migra-
tion, en facilitant l'intégration des
migrants à travers la formation, des
opportunités d'emploi et la possi-
bilité de bénéficier de certaines
compétences professionnelles. 

Le Maroc a également permis
aux migrants et à leurs familles l’ac-
cès aux services sociaux de base
tels que l'éducation et la santé, no-
tamment en ces circonstances ex-
ceptionnelles de pandémie que
connaît le monde entier, a-t-il
ajouté. 

Le diplomate pakistanais a es-
timé que l'intérêt exemplaire que
porte le Maroc à la question de la
migration, sous la conduite éclairée
de SM le Roi Mohammed VI, re-

flète les valeurs humaines et les
principes nobles des droits de
l’Homme dont est imprégné le
Royaume, en plus des convictions
du pays concrétisées sur le plan
pratique par des approches basées
sur des valeurs humaines et la
grande bienveillance que portent
les Marocains à leurs frères afri-
cains, arabes et musulmans, plutôt
que des approches axées sur des
considérations financières. 

Plusieurs pays riches de par
leurs capacités et leurs moyens lo-
gistiques n’ont pas réussi à résoudre
les problématiques liées à la migra-
tion de la manière distinguée avec
laquelle le Maroc a abordé la ques-
tion, puisque le Royaume s'est basé
sur le sens humain, une connais-
sance précise de la question de la
migration et une réelle volonté
d'améliorer les conditions des mi-
grants, tout en apportant son sou-
tien aux pays d’origine, a-t-il
estimé. 

Le Royaume a offert aux diffé-
rentes catégories de migrants la
possibilité de formation, ce qui
constitue une "manière humaine et
intelligente" de faciliter l'intégration
économique des migrants, voire un
avantage pour eux en cas de retour
à leurs pays d'origine, afin de

contribuer au développement dont
le continent africain a réellement
besoin pour résoudre les pro-
blèmes sociaux accumulés, a fait sa-
voir Hamid Asghar Khan. 

Le diplomate pakistanais a, en
outre, conclu que le Maroc apporte
des solutions concrètes et opéra-
tionnelles à l’ensemble des ques-
tions prioritaires, tout en oeuvrant

et persévérant pour que le conti-
nent africain et la région méditer-
ranéenne vivent dans la sécurité, la
stabilité, la coexistence, la tolérance
et la prospérité.

Un atelier de restitution des ré-
sultats de l’étude "Analyse des
opportunités d’accès au travail

des migrants dans le secteur privé et
pour l’auto-emploi dans la région de
Tanger-Tétouan-Al Hoceima" a été
tenu, vendredi à Tanger. 

Organisé à l’initiative du Pro-
gramme des Nations unies pour le dé-
veloppement (PNUD), l’Organisation
internationale pour les migrations
(OIM) au Maroc et la Confédération
générale des entreprises du Maroc
(CGEM), cet atelier s’inscrit dans le
cadre du projet relatif  au renforcement
des synergies entre l'engagement du
secteur privé et l’engagement de la
diaspora, projet qui est inclus dans le
programme global "Placer la migration
au service du développement dura-
ble". 

L'étude analyse les opportunités
d'emploi et d’auto-emploi pour les mi-
grants dans le secteur privé au niveau
de la région de Tanger-Tétouan-Al
Hoceima, ainsi que la possibilité de leur
intégration et insertion dans le proces-
sus de développement que connaît la
région, et ce grâce à une coordination
entre les organisations internationales
compétentes, les institutions publiques
et le secteur privé, en plus des associa-
tions de la société civile oeuvrant dans
le domaine de la migration. 

Menée grâce au soutien financier
de la Direction du développement et

de la coopération de la confédération
suisse (DDC), cette étude vise à ren-
forcer la prise de conscience quant à
l’importance de l’intégration écono-
mique des migrants, présenter les ser-
vices fournis par l'Agence nationale de
promotion de l'emploi et des compé-
tences (ANAPEC), expliquer les dé-
marches à suivre pour employer les
migrants et définir la responsabilité so-
ciale des entreprises dans la région du
Nord. 

Le programme "Placer la migra-
tion au service du développement du-
rable" représente une approche globale
visant l’intégration de la population
migrante dans les stratégies nationales
de développement. Au Maroc, trois
axes prioritaires ont été définis, à savoir
l’emploi, la santé et la gestion des af-
faires migratoires au niveau régional et
national, tout en ciblant trois zones
d’intervention: la région du Nord, de
l’Oriental et de Souss-Massa. 

Dans la région de Tanger-Té-
touan-Al Hoceima, le programme a
mis en place, en partenariat avec l’As-
sociation ES-Maroc, une initiative
concrète pour une durée de 30 mois
sur l’intégration économique et la pro-
motion de l'esprit d’entrepreneuriat
des Marocains et des migrants. 

Dans ce sens, de novembre 2020
jusqu’à aujourd'hui, 7 start-ups collec-
tives ont été créées à travers un accom-
pagnement spécialisé, 43 bénéficiaires

ont reçu le statut d'auto-entrepreneur
en utilisant les compétences et les in-
formations fournies par le pro-
gramme, 98 personnes ont bénéficié
d'une aide à la création d'entreprise et
138 bénéficiaires ont reçu des services
de conseil et d'orientation dans les
HUB de ES-Maroc à Tanger. 

Les intervenants lors de cet atelier
ont indiqué que le Maroc a réussi, ces
dernières années, à créer de nom-
breuses opportunités pour les mi-
grants afin de faciliter leur intégration
économique et sociale, leur offrir des
opportunités d'emploi et leur garantir
une vie décente.  Ils ont souligné, dans
ce sens, que le Royaume, notamment
les régions objet de l’étude, n'est plus
une terre de transit pour les migrants
mais plutôt un pays d’accueil, et
cherche ainsi à leur permettre de bé-
néficier du développement du pays, es-
timant que le Maroc, grâce aux Hautes
orientations de SM le Roi Mohammed
VI, a prouvé que la migration peut
constituer un levier et un point fort
pour consolider le développement du
pays. 

Les intervenants ont conclu que la
politique adoptée par le Maroc en ma-
tière de migration accorde une atten-
tion particulière à la formation des
migrants et à l'amélioration de leurs
compétences professionnelles, tout en
veillant à leur garantir l’accès à l’ensem-
ble des services sociaux nécessaires.   

Le Maroc élu à la vice-présidence du 
Comité du patrimoine mondial immatériel
Le Maroc a été élu, samedi, à la vice-présidence du Comité du pa-

trimoine mondial immatériel, en la personne de l’ambassadeur-
délégué permanent du Royaume auprès de l’Unesco, Samir

Addahre.
 L’élection du Maroc à ce poste est intervenue à l’occasion de la

16ème session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patri-
moine culturel immatériel de l’Unesco, réuni en ligne du 13 au 18 dé-
cembre.  Le Comité est composé de 24 représentants élus parmi les 180
États parties à la convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine
culturel immatériel. La convention promeut la sauvegarde des connais-
sances et savoir-faire nécessaires à l’artisanat traditionnel, ainsi que des
pratiques culturelles transmises de génération en génération, comme les
traditions orales, les arts du spectacle, les pratiques sociales, rituels et
événements festifs ou encore les connaissances et pratiques concernant
la nature et l’univers. 

Les fonctions principales du Comité intergouvernemental de sau-
vegarde du patrimoine culturel immatériel consistent à promouvoir les
objectifs de la convention, à donner des conseils sur les meilleures pra-
tiques et à faire des recommandations sur les mesures de sauvegarde du
patrimoine culturel immatériel. 

Le Comité étudie les demandes d’inscription sur les listes ainsi que
des propositions de programmes ou de projets. Il est aussi responsable
de fournir une assistance internationale. 

Le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine cul-
turel immatériel prépare la mise en œuvre de la convention, principale-
ment à travers l’élaboration d’une série de directives opérationnelles et
d’un plan pour l’utilisation des ressources du Fonds pour la sauvegarde
du patrimoine culturel immatériel tel que défini dans l’article 25 de la
convention. Il soumet ces documents à l’Assemblée générale pour ap-
probation. 

Le Comité a inscrit lors de sa 16ème session 43 nouveaux éléments
sur les listes du patrimoine immatériel, dont l’art équestre marocain la
Tbourida, ou encore la calligraphie arabe et la fauconnerie.
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Présentation à Tanger d'une étude sur les opportunités
d’accès au travail pour les migrants dans la région du Nord
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Une délégation du Conseil natio-
nal des droits de l’Homme
(CNDH) s’est enquis, samedi

dans la commune de Guers Tiallaline
(province de Midelt), du projet de ré-
habilitation du site de Tazmamart. 

Conduite par la présidente du
CNDH, Amina Bouayach, cette délé-
gation s’est informée sur l’état d’avan-
cement des travaux des différentes
composantes de ce chantier socio-cul-
turel et économique important. 

Inscrit dans le cadre de la mise en
œuvre des recommandations de l’Ins-
tance équité et réconciliation (IER), ce
projet porte notamment sur la réhabi-
litation des bâtiments existant sur le
site, la construction d’un mémorial et
l’aménagement extérieur du site. 

Tous les bâtiments existant sur le
site ont été diagnostiqués en vue de
leur réhabilitation pour l’intérêt com-
munautaire et sont destinés principale-
ment aux habitants du douar
Tazmamart et ses environs, notam-
ment pour l’enseignement, les cours
d’alphabétisation, les coopératives et
les activités culturelles. 

Dans une déclaration à la presse à

cette occasion, Mme Bouayach, qui
s’est informée de l’état d’avancement
du projet, a indiqué que cette visite in-
tervient après celles effectuée depuis

plus d’une année au site de ce chantier
important par une délégation du
CNDH. 

La visite actuelle a pour objet de

s’enquérir de l’état d’avancement du
projet de réhabilitation du site de Taz-
mamart, réalisé dans le cadre de la
poursuite de la mise en œuvre des re-
commandations de l’IER liées à la pré-
servation de la mémoire collective,
a-t-elle souligné. "Nous sommes très
confiants quant au progrès des tra-
vaux", a poursuivi Mme Bouayach, fai-
sant savoir que le taux d’avancement
des travaux, qui était de l’ordre de 25%
l’année dernière, s’établit actuellement
à 95%. Elle a précisé que les travaux du
projet de réhabilitation du site de Taz-
mamart sont sur le point d’être achevés
afin que cet espace soit ouvert au pu-
blic, relevant que ce site sera un "es-
pace pour la vie". 

D’un coût global de 12 millions de
DH, le projet de réhabilitation du site
de Tazmamart se trouve dans une
phase avancée de réalisation, grâce à
l’engagement de l’ensemble des dépar-
tements concernés. 

Plusieurs projets sociaux et cultu-
rels, réalisés dans ce cadre dans les do-
maines notamment de la santé et de la
jeunesse, seront achevés à la fin du
mois de décembre courant. 

Une délégation du CNDH s’enquiert du projet
de réhabilitation du site de Tazmamart

So
ci

ét
é

Une caravane médicale au profit des en-
fants à besoins spécifiques de la com-

mune de M’haya, relevant de la préfecture
de Meknès, a été organisée, samedi, à l’ini-
tiative du Rotary Club de Meknès.  Initiée
en partenariat avec l’Association "Ennaim
pour les besoins spécifiques" et la déléga-
tion de la santé et de la protection sociale,
cette initiative a porté sur plusieurs presta-
tions et services médicaux au profit des
pensionnaires du centre socioéducatif  de
M’haya.  Encadrée par un staff  médical et
paramédical, dont des médecins généra-
listes, des ophtalmologues, des psycho-
logues ainsi que des ORL, cette action de
solidarité a été marquée par la remise des
lunettes de vue et d’un lot d’appareils audi-
tifs au profit des enfants à besoins spéci-
fiques, une initiative visant à améliorer leur
santé et garantir leur scolarité. 

Dans une déclaration à la MAP, la pré-
sidente du Rotary Club de Meknès, Salima
Hammoujite, a souligné que cette initiative
concerne un établissement situé en plein
centre du monde rural et offre des presta-
tions et services au profit des enfants à be-
soins spécifiques notamment ceux issus du
milieu rural et de familles nécessiteuses.  Il
s’agit d’un centre médico-social qui ac-

cueille 80 enfants en situation de handicap
et offre des activités scolaires et un suivi
médical pour les enfants, a ajouté Mme
Hammoujite, précisant que cette caravane
médicale vise à diagnostiquer et définir les
besoins de ces enfants, l’objectif  étant de
leur procurer le matériel médical nécessaire
qui leur garantira une meilleure qualité de
vie notamment des lunettes de vue et des
chaises roulantes.

 L’amélioration de la qualité de vie des
pensionnaires du centre, a-t-elle poursuivi,
porte aussi sur le soutien de leurs familles
en assurant quotidiennement aux enfants le
transport et la restauration, ce qui permettra
leur épanouissement et favorisera leur inté-
gration dans la vie active. 

Dans une déclaration similaire, le pré-
sident de l’Association "Ennaim pour les
besoins spécifiques", Said Alilou, a mis en
avant l’importance de cette caravane médi-
cale qui est de nature à aider le centre à ga-
rantir la continuité de ses services vitaux,
notamment la scolarisation, la rééducation
fonctionnelle, l’orthophonie, et les loisirs
créatifs.  Il a émis le souhait de voir ce genre
d’initiative se multiplier pour promouvoir
la situation des enfants à besoins spéci-
fiques dans les zones rurales.

Le président du Collectif  pour la promotion
des droits des personnes en situation de han-

dicap (CPH), Abdelmajid Makni, a souligné, ven-
dredi à Rabat, la nécessité de changer de regard
sur les personnes en situation de handicap en
s'appuyant sur les principes des droits de
l'Homme dans le cadre d'une Charte nationale
pour faire promouvoir les droits de cette catégo-
rie. 

Cette Charte nationale constituera un cadre
de consolidation des droits des personnes en si-
tuation de handicap, a-t-il indiqué dans une allo-
cution à l'occasion de la session de clôture du
projet "Changer de regard et promouvoir l'ap-
proche basée sur les droits de l'Homme dans la
perception du handicap au Maroc". 

Le CPH souhaite, à travers cette Charte, re-
nouveler la volonté de poursuivre la coopération
conjointe afin de protéger et faire avancer les
droits des personnes en situation de handicap
dans le cadre des obligations découlant de la
Convention relative aux droits des personnes
handicapées et d'autres traités de droit interna-
tional ratifiés par le Royaume, a-t-il dit. 

Cette Charte vise également à continuer la
sensibilisation de la société aux droits de cette ca-
tégorie, à renforcer les mécanismes de protection
et à améliorer la participation politique des per-
sonnes en situation de handicap, en plus de dé-

velopper leur participation effective dans divers
aspects de la vie, en renforçant le processus
d'éducation inclusive et de santé sans discrimina-
tion, a poursuivi M. Makni. 

Après avoir fait le constat que beaucoup de
choses ont été accomplies en faveur de cette ca-
tégorie, le président du CPH a expliqué que la
coalition "a une vision ayant pour objectif  de
lever les barrières qui empêchent les gens en si-
tuation de handicap d'atteindre la prospérité sou-
haitée". 

Le projet "Changer de regard et promouvoir
l'approche basée sur les droits de l'Homme dans
la perception du handicap au Maroc", qui a bé-
néficié du soutien du Partenariat des Nations
unies sur les droits des personnes handicapées
(UNPRPD), a été réalisé, en partenariat avec
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), le
Fonds des Nations unies pour la population
(FNUAP), le Programme des Nations unies pour
le développement, sous la supervision de
l'UNESCO et d'un certain nombre de secteurs
publics, d'institutions nationales et de la société
civile.  Le projet, qui s'est étalé sur trois ans, vise
à promouvoir les droits des personnes en situa-
tion de handicap en atteignant une série d'objec-
tifs ayant trait aux politiques publiques, aux
services de réadaptation et à la déconstruction
des stéréotypes.

Caravane médicale à M'haya 
au profit des enfants 
à besoins spécifiques

Appel à recourir aux principes des droits
de l'Homme pour changer de regard sur
les personnes en situation de handicap
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L'architecte britan-
nique Richard Ro-
gers, décédé samedi
à 88 ans, a établi sa
renommée avec le

révolutionnaire Centre Pompidou à
Paris, et était l'un des pionniers du
mouvement "high-tech", un style
frondeur reconnaissable par ses
tuyauteries apparentes et ses struc-
tures transparentes d'acier et de
verre. 

Parmi les "bâtiments-machines"
conçus par cet immigré italien, prix
Pritzker 2007 (le Nobel de l'architec-
ture), figure le siège de la compagnie
d'assurances des Lloyd's, un ovni ar-
chitectural inauguré en 1986 dans la
City de Londres. Cette "cathédrale
mécanique", devenue l'un des monu-
ments les plus fameux de la ville de
Big Ben, est une célébration de la
machine et de la technologie. 

Devenu l'un des architectes les
plus réputés au monde, Richard Ro-
gers a accumulé quelque 400 com-
mandes caractérisées par des
structures légères, l'omniprésence
d'éléments préfabriqués et l'expéri-
mentation de matériaux de pointe. 

Avant la rénovation du quartier
de Montparnasse à Paris, il a dessiné
la Cour européenne des droits de
l'Homme à Strasbourg, des bureaux
à Berlin sur la Potsdamer Platz, un
terminal de l'aéroport international
de Barajas à Madrid, le "Three World
Trade Center" à New York et le
"Dôme du millénaire" à Londres, cu-
riosité des festivités de l'an 2000 qui
lui valut les foudres du Prince
Charles. 

Devenu Lord Rogers of  River-
side, l'architecte élevé à la pairie siège
à partir de 1996 à la Chambre des
Lords dans les rangs travaillistes.  Né
le 23 juillet 1933 à Florence d'un
père médecin et d'une mère ancienne
élève du romancier et poète irlandais
James Joyce, Richard Rogers fuit
Mussolini et s'installe en 1938 en An-
gleterre. Sa famille troque l'apparte-
ment sous les toits florentins contre
une pension misérable à Londres
avec un compteur à pièces pour le
chauffage. 

A l'école, "j'étais très en retard",
confiait-il au Guardian. "A l'époque,
on ne connaissait pas encore la dys-
lexie. J'étais juste considéré comme

un élève stupide". Aventurier et un
brin voyou, il sert dans l'armée bri-
tannique puis intègre miraculeuse-
ment l'"Architectural Association
School" de Londres, alors connue
pour son modernisme. Il achève son
diplôme d'architecte à Yale, aux
Etats-Unis, en 1962. Il y rencontre
Norman Foster. A leur retour en
Angleterre en 1964, ils fondent avec
leurs épouses la "Team 4", un cabi-
net reconnu pour ses conceptions
architecturales inspirées des techno-
logies. 

En 1968, il rencontre Renzo
Piano, un Italien qui partage avec lui
le souci d'une architecture flexible et
anti-monumentale. Ils deviennent
amis rapidement et "les deux mau-
vais garçons" comme ils aimaient
s'appeler, remportent en 1971 le
concours pour le nouveau musée
d'art moderne de Paris, le futur Cen-
tre Pompidou. 

Avec son dédale de tuyauteries
aux couleurs primaires et sa grande
esplanade ouverte, Beaubourg de-
vient "Notre Dame de la tuyauterie"
au moment de son inauguration en
1977. La peintre Sonia Delaunay pré-

vient qu'elle préfère brûler ses toiles
plutôt que d'exposer dans ce que
d'autres considèrent comme une
"raffinerie de pétrole". "Les jeunes
architectes sont immensément naïfs.
A l'heure actuelle, je ne pourrais
rêver à une telle commande", expli-
quait-il au Guardian. "La presse nous
a fait vivre un enfer: en sept ans,
nous n'avons eu que deux articles fa-
vorables. Je ne sais pas comment on
a pu finir". 

Son intérêt pour l'urbanisme,
présent dès la conception de Beau-
bourg, prend corps avec le projet
"London as it could be", présenté
lors d'une exposition en 1986. En
opposition avec les idées alors en
vogue, il insiste sur la valorisation
des espaces publics et sur l'impor-
tance de la transparence, porteuse de
démocratie, "en rupture avec les hié-
rarchies anciennes dissimulées der-
rière les murs en maçonnerie". 

Les jurés du Pritzker avait vu en
lui "un humaniste qui nous rappelle
que l'architecture est l'art le plus so-
cial".  Marié deux fois, l'architecte à
l'éternel sourire, avait perdu un de
ses cinq garçons en 2011.

Po
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Richard Rogers
L'architecte high-tech 



   

Les pressions exercées sur les
ressources en terres et en
eau s’accentuent et attei-

gnent un niveau critique, prévient
l’Organisation des Nations unies
pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO) qui dresse dans un nou-
veau rapport un constat alarmant.

Selon le directeur général de la
FAO, Qu Dongyu, les pressions
que subissent les écosystèmes sol,
terre et eau se sont beaucoup in-
tensifiées et nombre d’entre eux
sont aujourd’hui soumis à un ni-
veau de stress critique.

L’état des ressources en terres
et en eau s’étant déjà fortement
dégradé au cours de la décennie
écoulée, cette situation inquiète
l’agence onusienne qui a vite fait
de tirer la sonnette d’alarme dans
ce rapport de synthèse intitulé
«L’Etat des ressources en terres et
en eau pour l’alimentation et l’agri-
culture dans le monde: des sys-
tèmes au bord de la rupture».

Selon les constations relevées
dans ce rapport rendu public ré-
cemment, la dégradation anthro-
pique des sols touche désormais
34% des terres agricoles (1.660
millions d’hectares) et, alors que
plus de 95% de notre alimentation
est produite dans la terre, les pos-
sibilités d’extension de la surface
productive sont limitées. 

Autres constats : outre le recul
de 20% de l’utilisation des terres
par habitant entre 2000 et 2017,
«les zones urbaines représentent
moins de 0,5% de la surface ter-
restre, mais la croissance rapide
des villes a eu une influence ma-

jeure sur les ressources en terres et
en eau, polluant et grignotant des
terres agricoles de grande qualité
et d’importance capitale pour la
productivité et la sécurité alimen-
taire».

Il sied de noter, par ailleurs,
que «la rareté de l’eau menace la
sécurité alimentaire et le dévelop-
pement durable à l’échelle mon-
diale et met en danger 3,2 milliards
de personnes qui vivent dans des
régions agricoles», comme l’a sou-
ligné ledit document.

Pour le responsable de la FAO,
«il ne fait aucun doute que notre
sécurité alimentaire future dépen-
dra de la protection accordée à
nos ressources en terres, en sols et
en eau», a-t-il souligné dans
l’avant-propos du rapport.

Bien que les modèles de pro-
duction agroalimentaire actuels ne
sont pas durables, Qu Dongyu a
toutefois estimé que les systèmes
agroalimentaires pouvaient néan-
moins jouer un rôle majeur dans
l’allégement de cette pression et
dans la concrétisation des objectifs
liés au climat et au développe-
ment.

Ainsi que le relèvent les au-
teurs de ce rapport, sans change-
ment de cap, la production des
50% de nourriture en plus dont
on aura besoin pourrait supposer

une hausse des prélèvements
d’eau destinés à l’agriculture pou-
vant aller jusqu’à 35%. 

Ce qui est préoccupant d’au-
tant plus qu’une telle augmenta-
tion pourrait entraîner des
catastrophes écologiques, accen-
tuer les rivalités autour des res-
sources et favoriser l’apparition de
nouveaux problèmes et conflits
sociaux, a prévenu l’organisation
internationale.

Quoi qu’il en soit, la FAO af-
firme qu’il existe des solutions à
portée de main.

Etant donné que les res-
sources en terres arables et en eau
douce sont limitées, l’agence es-
time qu’il est indispensable de dé-
velopper rapidement la
technologie et l’innovation. 

«Nous devons renforcer l’ar-
chitecture numérique dont nous
avons besoin pour proposer au
secteur agricole des solutions élé-
mentaires fondées sur des don-
nées, des informations et des
éléments scientifiques, qui s’ap-
puient pleinement sur les techno-
logies numériques et qui protègent
contre les risques climatiques», a-
t-elle expliqué. 

L’autre solution envisagée
concerne la gouvernance relative
aux terres et à l’eau qui, selon la
FAO, «doit être plus inclusive et

plus modulable pour pouvoir ser-
vir les intérêts de millions de petits
exploitants, de femmes, de jeunes
et de personnes autochtones».
Lesquels, a-t-elle rappelé, sont les
plus vulnérables face aux dangers
climatiques et aux risques socioé-
conomiques et les plus exposés à
l’insécurité alimentaire. 

Pour l’agence onusienne, «il
faut davantage de planification in-
tégrée à tous les niveaux, et les in-
vestissements dans l’agriculture
doivent être réorientés vers la pro-
duction de gains sociaux et envi-
ronnementaux». 

Avant de poursuivre, la FOA
rappelle que des systèmes agroali-
mentaires résilients ne peuvent re-
poser que sur des ressources
durables en sols, en terres et en
eau.  En conséquence, selon l’or-
ganisation, «l’utilisation rationnelle
de ces ressources conditionne
donc la concrétisation des objec-
tifs d’atténuation du changement
climatique et d’adaptation à ses ef-
fets». 

A titre d’exemple, la FAO note
«qu’une utilisation judicieuse des
sols pourrait permettre, à elle
seule, de séquestrer un tiers des
émissions de gaz à effet de serre
qui proviennent des terres agri-
coles».

Alain Bouithy

Textile & habillement
Le CBI lance un programme
pour promouvoir le "Made
in Morocco" en Europe

Le Centre néerlandais pour la promotion
des importations en provenance des

pays en développement (CBI) a lancé, ré-
cemment à Casablanca, le "CBI-Morocco
Apparel & Textiles Program: 2021-2026"
pour promouvoir l’exportation du "Made
in Morocco" dans les domaines du textile et
de l’habillement.  Ce nouveau programme,
initié par le gouvernement des Pays-Bas en
collaboration avec les acteurs des secteurs
marocains du textile et de l’habillement, a
pour vocation d'apporter un appui aux
TPME nationales pour la conquête de nou-
veaux marchés européens. Il intervient dans
l’esprit d’initier, renforcer et conforter le po-
sitionnement du “Made in Morocco” via un
programme unique en son genre, portant
sur l’accompagnement de quelque 35 entre-
prises de textile marocaines à pénétrer de
nouveaux marchés d’Europe du Nord et
centrale. Cet accompagnement portera no-
tamment sur les volets des ressources hu-
maines, des moyens de production et de
l’écologie, pour concerner l’ensemble des
aspects de fonctionnement des entreprises
lauréates dont certaines s'apprêtent à aller
pour la première fois vers le marché euro-
péen. Sur le plan national, il s’agira de créer
de nouveaux postes d’emploi et de renfor-
cer durablement le chiffre d’affaires à l’ex-
port de ces entreprises vers ces nouvelles
régions porteuses de potentiel de croissance.

Dans une déclaration à la MAP, le coor-
dinateur du programme, Saad Hamoumi, a
indiqué que ce projet vise à fournir une as-
sistance à près de 35 TPME marocaines à
exporter vers de nouveaux marchés euro-
péens, en dehors de l’Espagne et de la
France où elles sont déjà implantées. Le pro-
gramme se distingue par ses objectifs opé-
rationnels comme l’augmentation du CA et
la création de nouveaux emplois, a noté M.
Hamoumi, également président du cabinet
Harvard Consulting, adjudicataire de l’appel
d’offres lancé par l’organisme néerlandais
CBI, affirmant que l’ensemble des acteurs
de l'écosystème marocain dans le domaine
du textile et de l’habillement y seront impli-
qués. Les ambitions du programme tendent
également à amener ces entreprises à re-
hausser leur standard pour s’aligner à ces
nouveaux marchés, notamment sur le plan
de la responsabilité sociétale des entreprises
(RSE), et les sensibiliser à adhérer aux nou-
velles normes internationales en la matière,
a-t-il ajouté.

"Ce programme de soutien de la part
du gouvernement néerlandais tend à ac-
compagner l’effort national en la matière
afin de capter des parts de marché dans les
pays d’Europe du Nord”, a, de son côté, fait
savoir la directrice générale de l'Association
marocaine des industries du textile et de
l'habillement (AMITH) Fatima-Zohra
Alaoui.

Cet accompagnement permettra aux
TPME bénéficiaires de se mettre à niveau
et répondre aux attentes et aux exigences
des clients de ces nouveaux marchés et en
parallèle accompagner les efforts de
l’AMITH et des organismes publics à mieux
faire connaître l’offre marocaine à l’aune du
lancement par le secteur du nouveau label
baptisé “Dayem Morocco”, a conclu Mme
Alaoui. 

Les ressources en terres et en eau 
atteignent un niveau de stress critique

“Les pressions
que subissent 
les écosystèmes
se sont beaucoup
intensifiées 
à l’échelle 
mondiale, 
selon la FAO
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L'Association marocaine des
exportateurs (ASMEX) pro-
met d'accompagner les in-

vestisseurs et exportateurs marocains
dans leurs démarches pour s'ouvrir
au marché sénégalais, a indiqué la
présidente de la commission Afrique
de l'ASMEX, Saloua Karkri Belkeziz.

"Pays proche du Royaume, le Sé-
négal engendre de l’engouement dès
qu’il s’agit d’évoquer ses opportunités
d’investissement que nous espérons
voir se traduire sur le terrain en véri-
tables grands projets", a relevé Mme
Karkri, qui intervenait lors d'un we-
binaire initié mercredi dernier par
l'ASMEX en partenariat avec le cabi-
net Harvard Consulting sous la thé-
matique "Doing Business with
Senegal (secteur agroalimentaire)".

Pour sa part, l'expert Philippe

Cordier a souligné l’orientation
franche du Sénégal de faire évoluer
son secteur agroalimentaire, grâce
aux investissements des Marocains
avec qui le Sénégal noue des liens his-
toriques, culturels et économiques,
rapporte la MAP.

Des relations fortes qui se tradui-
sent dans une centaine d’accords et
conventions qui couvrent plusieurs
secteurs clefs, précise le communi-
qué, qui note qu'en février 2004, le
Royaume et le Sénégal ont acté une
convention de non double imposi-
tion pour encourager les investisse-
ments africains et donner un nouvel
élan à la coopération Sud-Sud qui lie
les deux pays.

Aujourd'hui, des acteurs maro-
cains sont grandement investis dans
les différents secteurs au Sénégal (avi-
culture, agriculture, industrie etc.). La
création en 2015 du Groupe d’impul-
sion économique (GIE) pour assurer
la coordination et la pérennisation
des relations d’affaires entre le
Royaume et le Sénégal a renforcé les
échanges commerciaux entre les
pays.

Aujourd’hui en voie de dévelop-
pement, le Sénégal offre plusieurs op-
portunités d’investissement et espère
faire du secteur agroalimentaire un le-
vier important de son économie, sur-
tout que le fort potentiel de ce secteur
reste inexploité selon les experts qui
évoquent un PIB de 27,6 milliards de
dollars pour un marché de 16,7 mil-
lions d’habitants en constante évolu-
tion, poursuit l'ASMEX.

En effet, l'agriculture à elle seule
constitue 30,1% des emplois du pays,
alors que sa valeur ajoutée au PIB est
estimée par la Banque mondiale à
15,8%. L’agroalimentaire est donc un

secteur à grands enjeux qui crée plus
de 600.000 emplois directs et indi-
rects. Bien qu’il soit sous-exploité, le
secteur agricole emploie 55% de la
population active sénégalaise (6,9%
du PIB), alors que l’élevage concerne
3 millions de personnes. Pour sa part,
la pêche emploie 97.000 personnes.
Un secteur à fort potentiel donc, qui
contraste avec l’activité agro-indus-
trielle du pays qui compte 573 unités
agro-industrielles (17,5% du PIB).

"Le pays produit tout au long de
l’année des fruits et légumes, mais
leur transformation se fait au ralenti.
Pour nos jus de fruits ou autres, on
importe. Ce qui est dommage
compte tenu du grand potentiel du
secteur", indique Bassirou Mané, ex-
pert agro-alimentaire sénégalais, Ce
cas de figure s'applique aussi au sec-
teur de la pêche, a-t-il dit, appelant les
industriels marocains à investir et ap-
porter leur expérience au marché sé-
négalais.

Ce spécialiste du secteur agroali-
mentaire sénégalais a énuméré les

nombreux avantages de son pays, en
répartissant sa superficie de 196.710
km² en trois zones. La zone nord,
forte de sa façade maritime et de son
fort potentiel en termes de pêche et
d’eau utilisable pour l’irrigation grâce
à son fleuve et le lac Guiers mais dont
le coût élevé des aménagements
hydro-agricoles (leur insuffisance et
vétusté à cause du manque d’entre-
tien) décourage les investisseurs. M.
Mané a dans ce sens fait savoir que
les zones centre/sud présentent
quant à elles d’importants avantages
en termes de densité de population
et concentration de l’activité écono-
mique malgré un accès à l'eau parfois
limité dans certaines régions.

Le Sénégal s’ouvre aux investis-
sements en accordant la priorité à des
secteurs clefs, en l’occurrence le sec-
teur primaire et activités connexes
(agriculture, pêche, élevage et activités
de stockage, de conditionnement et
de transformation des produits lo-
caux d’origine végétale, animale ou
halieutique, industrie agroalimentaire)

et les secteurs sociaux (santé, éduca-
tion-formation), a-t-il noté. Il s'agit,
également, des services (montages,
maintenance d’équipements agricoles
et industriels et télé-services), les ac-
tivités manufacturières de production
ou de transformation, l'Extraction ou
transformation de substances miné-
rales et le secteur du tourisme, amé-
nagements et industries touristiques
et autres activités hôtelières. Il est éga-
lement question des industries cultu-
relles (livre, disque, cinéma, centres de
documentation, centre de production
audiovisuelle, etc.), des infrastructures
portuaires, aéroportuaires et ferro-
viaires, ainsi que de la réalisation de
complexes commerciaux, parcs in-
dustriels, zones touristiques, cyber-
villages et centres artisanaux.

Les rencontres Doing Business
avaient pour but d’observer de plus
près les différentes opportunités d’in-
vestissement  et d’échanges commer-
ciaux que présente le continent dans
toute sa diversité, rappelle l'Associa-
tion. 

L'ASMEX s'engage à accompagner des investisseurs
marocains pour s'ouvrir au marché sénégalais

“

Le développement de projets bancables
pour attirer plus d'investisseurs inter-
nationaux, constitue un "vrai" défi

pour le Maroc, a indiqué, récemment Xavier
Reille, directeur pour le Maghreb à la Société
financière internationale (International Fi-
nance Corporation - IFC).

"Les investisseurs directs étrangers
(IDE) sont déjà là, mais ils attendent surtout
plus d'opportunités d'investissement et plus
de projets bancables", a dit M. Reille lors
d'un webinaire sous la thématique "IDE:
Quelle est l'offre Maroc ?", notant qu’IFC re-
çoit toutes les semaines de plus en plus d'ap-
pels d'investisseurs internationaux qui
s'intéressent au Maroc, rapporte la MAP.

Après avoir rappelé que le rôle primor-
dial d’IFC est de mobiliser l'investissement

privé pour assurer le développement des
pays, M. Reille a souligné que le Maroc est
l'un des pays qui attire le plus d'investisse-
ments étrangers dans la région, notamment
grâce à son cadre politique et économique
stable et à son environnement des affaires,
lequel s'est nettement amélioré.

Le Royaume, a-t-il soutenu, a également
amélioré ses infrastructures qui sont au-
jourd'hui de première qualité, puis il a sur-
tout accès au marché européen et africain en
même temps, faisant remarquer qu'il n'y a
pas beaucoup de pays qui rassemblent toutes
ces qualités et que le Maroc attirera encore
plus les investisseurs étrangers durant les an-
nées à venir.

Dans le même sillage, Ali Mehrez, chargé
de mission à l'Agence marocaine de dévelop-

pement des investissements et des exporta-
tions (AMDIE), a noté que le thème de l'at-
tractivité des IDE relève d'une
préoccupation essentielle d’un pays comme
le Maroc qui dispose de la meilleure perfor-
mance en Afrique en termes de Doing busi-
ness, en plus d'être un véritable "havre de
sécurité".

Il a, à cet effet, mis en avant le rôle des
IDE dans le secteur automobile, qui a réussi
à s’ériger progressivement en secteur d’acti-
vité phare au sein du paysage économique
nationale, et leurs effets d'entraînement sur
les autres activités économiques et l’emploi
dans le pays.

Pour sa part, Hassan Belkhayat, cofon-
dateur de Southbridge A&I et membre du
Conseil d'administration de la CGEM, a sou-

ligné que la contribution des IDE à la crois-
sance économique a poussé le gouverne-
ment à placer l’attraction de ces derniers
parmi les priorités économiques du pays, ce
qui a permis l’émergence et le développe-
ment des politiques visant la séduction des
firmes internationales.

"Les IDE sont vraiment critiques pour
un pays comme le Maroc, qui a fait le choix
d'ouverture et c'est presque un choix naturel
étant donné sa situation géographique, son
histoire, ses valeurs de tolérance et d'ouver-
ture sur le monde", a-t-il fait valoir. Et de
noter que d'un point de vue macro-écono-
mique, celles-ci ont beaucoup servi le pays à
se stabiliser et à porter les devises nécessaires
à son développement, en plus d'apporter de
nouveaux standards de gestion et de qualité.

Développer des projets bancables pour 
attirer plus d'investisseurs, un vrai défi 

Le Sénégal offre
plusieurs 
opportunités
d’investissement
et espère faire
du secteur
agroalimentaire
un levier 
important de
son économie
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On en entend souvent parler à
la radio sans forcément sa-
voir de quoi il en retourne.

Depuis mardi dernier et l’avant pre-
mière du film documentaire
“Femmes suspendues”, diffusé di-
manche soir (21H50) sur 2M dans le
cadre du programme “Des histoires
et des hommes”, les existences
contrariées des femmes marocaines
abandonnées par leurs maris sans être
répudiées ont éclaté au grand jour sur
petit écran. Des existences contra-
riées mais aussi suspendues au bon
vouloir d’une machine judiciaire qui
tourne au ralenti à cause d’une procé-
dure qui traîne en longueur. Sans
avoir la garantie d’un dénouement
heureux.

Merieme Addou, la réalisatrice, a
subtilement braqué les projecteurs
sur un phénomène de société qui
passe souvent sous les radars de l’opi-
nion publique. Un travail de fond,
parfaitement mis en image par Moha-
med Ali Essaghraoui, comme une ex-
ploration du chemin vers la liberté
tortueux et semé d’embûches, par-
couru par trois femmes, Ghita, Latifa

et Saâdia, dans la ville de Béni Mellal
et ses environs. “Je n’ai jamais eu la
prétention de réaliser ce film avec
pour objectif  de faire bouger les
choses ou faire avancer la cause des
“femmes suspendues”“, nous a
confié Merieme Addou (voir ci-
contre). “Si j’ai décidé de réaliser ce
documentaire, c’est principalement
parce que les histoires de ces femmes
m’avaient énormément touchée. Je
voulais uniquement raconter leurs
histoires sans forcément changer
leurs cours”, a-t-elle précisé. 

Coproduit par 2M TV, Iris Prod
et Hauts les Mains Production, le do-
cumentaire (73 mns) joue tout de
même à l’équilibriste. Sur un fil donc,
entre la volonté de raconter une his-
toire axée sur ses protagonistes, tout
en prenant le risque de verser quelque
peu dans le militantisme. Un risque
rapidement évacué par Merieme
Addou, qui voyait dans le destin de
Ghita, Latifa et Saâdia, principale-
ment “des histoires humaines qui
comportaient également un ensemble
d’éléments cinématographiques, avec
notamment un arc narratif  prépon-

dérant”.
L’émouvant décès de l’une des

protagonistes plaide en ce sens. Mais
pas seulement. La disparition de La-
tifa pendant la période du tournage
prouve l’absurdité de la situation : des
femmes abandonnées par leurs maris
depuis 10, 15 ou 20 ans, et qui sont
toujours dans l’incapacité de repren-
dre leur vie en main et avancer pour
ne pas sombrer dans la tristesse et le
désespoir. En cause, des procédures
judiciaires d’un autre temps et qui ne
se soucient guère des destins de celles
qu’elles retiennent en otages. Des
femmes dont le quotidien est d’une
morosité sans nom, rythmé par des
métiers journaliers et harassants,
comme tisseuses ou cuisinières. Avec
pour boulet accroché au pied, l’anal-
phabétisme. 

Pendant trois ans, Merieme
Addou et son équipe ont mis en
image les trop nombreux moments
de peine et les très rares moments de
joie de ces femmes dans une quête de
dignité, de liberté et de bonheur, qui
se sont envolés avec l’usure du temps.
Le symbolisme utilisé à de multiples

reprises a délicatement allégé une at-
mosphère lourde émotionnellement.
Les moments de silence par alter-
nance en sont le reflet. Une façon de
mettre aussi en avant l’omerta qui
règne autour de ce sujet de société.
“Je tenais à avoir ces moments pour
contrebalancer les moments où la pa-
role est donnée aux protagonistes”,
nous a expliqué Merieme Addou. 

Bon lui en a pris. Le documen-
taire est plus que jamais dans l’air du
temps. Les femmes qui n’ont plus eu
signe de vie de la part de leurs maris
depuis des décennies, on en connaît
tous une, de près ou de loin. Mais
grâce à la diffusion du film “Les
femmes suspendues”, les téléspecta-
teurs ont certainement dû prendre
conscience qu’une femme dont le sta-
tut marital reste indéterminé, c’est
une maman, une tante ou une soeur
dont le destin s’inscrit malheureuse-
ment et indéfiniment en pointillé. A
la fin du documentaire, seule une des
trois protagonistes a réussi à obtenir
gain de cause, tandis que l’une est dé-
cédée, et la troisième toujours dans
l’expectative.

“Femmes 
suspendues” 
Un film documentaire 
poignant retraçant 
une quête de liberté 
quasiment 
perdue d’avance   

Comment s’est déroulée votre col-
laboration avec Merieme Addou ?

C’était notre première collaboration et
tout s’est très bien passé. En travaillant
avec Merieme Addou, j’ai découvert une
personne très ouverte d'esprit et qui ne né-
glige aucune proposition. De plus, elle
prend toutes les situations avec le sourire.
Et surtout beaucoup de recul dans le cas
des situations les plus tragiques.  

Y a-t-il une différence entre vos pro-
jets pour le cinéma et ce documen-
taire?

Certes, il y a des différences. Mais il ne
faut pas oublier que le documentaire c’est

du cinéma en quelque sorte. Cela dit, j'avais
plus de liberté pour faire ce dont j’avais
envie. Pour tester et pour filmer à nouveau.
Pour cela, Merieme a été très compréhen-
sive. Elle m’a entièrement fait confiance. 

Avez-vous rencontré des difficultés
particulières lors du tournage ?

C’est vrai qu’il est très difficile de filmer
la vraie vie et les sentiments des gens. Et
techniquement, c'était aussi très difficile
parce que j'étais seul : pas d'assistant ca-
méra, pas de département lumière. Et à
chaque fois je devais tourner avec une ca-
méra différente car au début les moyens
étaient très limités. 

Quelles sont la part de préparation
et la part d'improvisation lors du tour-
nage ? 

Il y a une séquence qui répond parfai-
tement à votre question, en l'occurrence
quand Ghita parle au téléphone au mari de
sa fille. Au départ, l’idée initiale consistait
à filmer Ghita racontant à son ami les pro-
cédures et les obstacles qu’elle rencontre
pour divorcer. Mais pendant que nous
tournions cette séquence, elle reçoit l’appel
du mari de sa fille. Une des meilleures sé-
quences du documentaire alors qu’on au-
rait jamais imaginé y assister et la capturer.  

Le documentaire a été produit sur

plusieurs années. Cette situation a-t-
elle été difficile à gérer pour vous ?

Pas vraiment. Comme vous le savez, la
fiction est un genre cinématographique
techniquement plus difficile. Mais humai-
nement, quand Latifa est morte, j'étais très
triste. Je n'arrivais pas à le croire et à
m’adapter à cette réalité.  Je peux dire que
c'est la situation la plus compliquée que j’ai
eu à gérer.  Parce que j'étais très confus.
Après la disparition de Latifa, je ne savais
pas comment filmer de nouveau dans sa
maison et avec sa famille. Elle était mon
amie.

Propos recueillis par C.C

Mohamed Ali Essaghraoui : Il est très difficile de
filmer la vraie vie et les sentiments des gens



LIBÉRATION LUNDI 20 DECEMBRE 2021 13   Art & culture

Libé : Quand est-ce que l'idée de
réaliser votre documentaire a-t-elle
germé dans votre esprit? 

Merieme Addou : A partir de 2014, je
réalisais un film institutionnel à l’occasion
du 10ème anniversaire du nouveau Code
de la famille. Ce jour-là, je tournais une
capsule au sujet des divorces en cas de dis-
putes dans le hall du tribunal familial de
Tanger. C’est à ce moment-là que j’ai été
interpellée par des femmes qui m’ont pro-
posé de me pencher sur le sujet de celles
qui ont été abandonnées par leurs maris
sans pour autant être répudiées. Leurs ré-
cits m’avaient vraiment touchée. Et c’est
ainsi que j’ai commencé à faire des re-
cherches sur le sujet.   

C’est une rencontre fortuite qui a
fini par vous convaincre de le traiter. 

Effectivement. Lorsque j’étais au tri-
bunal de Tanger, j’avais besoin d’une
femme en instance de divorce qui accep-
terait d’être filmée pour les besoins du film
institutionel. Par l’entremise du président
du tribunal, une des nombreuses femmes
présentes a fini par accepter. A la fin du
troisième jour de tournage, elle m’a fait
une confidence : elle était, elle aussi, une
“femme suspendue”. Ce coup du destin
m’a vraiment convaincue de traiter le sujet
et de le décliner en documentaire de créa-
tion. 

Comment avez-vous réussi le tour
de force qui consiste à braquer les pro-
jecteurs sur une problématique de so-
ciété majeure, sans pour autant verser
dans le militantisme ?

Je n’ai jamais eu la prétention de réali-
ser ce film avec pour objectif  de faire bou-
ger les choses ou faire avancer la cause des
“femmes suspendues”. Si j’ai décidé de
réaliser ce documentaire, c’est principale-

ment parce que les histoires de ces
femmes m’avaient énormément touchée.
Je voulais uniquement raconter leurs his-
toires sans forcément changer leurs cours.
Je voulais que mon film raconte avant tout
une histoire axée sur ses protagonistes.
Des histoires humaines qui comportaient
également un ensemble d'éléments ciné-
matographiques, avec notamment un arc
narratif  prépondérant. Pour s’en persua-
der, il suffit de consulter la procédure ju-
diciaire longue et complexe que doivent
traverser les “femmes suspendues" pour
divorcer. Un véritable parcours du com-
battant.

Le documentaire est balisé de mo-
ments de silence poignants, était-ce
une manière de mettre en avant
l'omerta qui entoure ce sujet ?

Beaucoup de personnes pensent que le
documentaire est un miroir de la réalité.
Sans superflux. Mais c’est réducteur. Car
visuellement, il y a une recherche appro-
fondie d’éléments qui nous permettent de
raconter l’histoire. Une histoire où le sym-
bolisme est très présent d’ailleurs. Par
exemple, les nombreux plans de femmes
qui regardent par leurs fenêtres. 

Pour moi, c’était un élément très im-
portant. Et c’était également une manière
d'alléger un récit lourd émotionnellement.
Une forme de respiration. D’où les mo-
ments de silence. Je tenais à avoir ces mo-
ments pour contrebalancer les moments
où la parole est donnée aux protagonistes.
Les moments de silence ouvrent la porte
à de multiples interprétations, ce qui rend
le public acteur quelque part de l’histoire. 

Quel était votre état d'esprit après
le décès d'une des protagonistes du
documentaire ? 

Ce n’est pas uniquement le décès de

Latifa qui nous a profondément touchés.
En fait, depuis le moment où elle est tom-
bée malade, nous avons tous été boulever-
sés. On a arrêté le tournage et on ne
pensait même plus au documentaire.
Toutes les forces de l’équipe étaient diri-
gées vers Latifa, pour l’aider à se rétablir.
Nous avons fait des mains et des pieds.
On a tout essayé pour la sauver. Mais en
dépit de tous nos efforts, j’avais un mau-
vais pressentiment. Je craignais vraiment
pour sa vie. 

Ça a été encore plus dur car son décès
était évitable. Elle est morte à cause d’une
négligence médicale. Il est inconcevable
qu’une personne se fasse opérer du cœur
et qu’elle soit renvoyée de l'hôpital le len-
demain de l’opération. Et tout ça sans lui
donner un traitement médical adéquat.  

Avez-vous pensé à renoncer à pour-
suivre la production du documentaire
après ce drame ?

Non pas le documentaire. Mais son
histoire. Oui nous avons pensé à suppri-
mer les passages de Latifa dans le docu-
mentaire principalement pour des
considérations d’ordre éthique. Car quand
je racontais aux gens qu’une des protago-
nistes de mon documentaire est morte
pendant la période du tournage, beaucoup
ont vu en cette malheureuse péripétie un
avantage. 

Une occasion de faire le buzz. Mais ces
réflexions m’ont particulièrement irritée et
attristée. Je n’avais aucune envie de profiter
de ce malheur pour que mon documen-
taire ait du succès. 

Pendant que j’étais en pleine réflexion,
le cousin de Latifa m’a convaincue de ne
pas supprimer son histoire du documen-
taire. Il m’a convaincu que c’était mon de-
voir de diffuser son histoire. C’était une

sorte de soulagement. Même si je dois
vous avouer qu’il a été très difficile pour
nous, d’un point de vue émotionnel, d’an-
noncer la mort de Latifa dans le documen-
taire. A présent, nous sommes toujours en
relation avec sa famille. Et notamment sa
mère qui a eu le courage de nous accueillir
chez elle après la disparition de sa fille,
alors que nous étions extrêmement gênés
par la situation.  

Le succès de votre film confirme
que les documentaires de création ma-
rocains ont le vent en poupe ces der-
niers temps

C’est sûr que l’on est sur la bonne voie.
A mes débuts en 2011, les documentaires
de création étaient très rares, contraire-
ment à ces dernières années. Rien qu’en
2021, cinq documentaires de création ma-
rocains ont vu le jour. Certes, nous ne
sommes qu’au début d’un long chemin à
parcourir, mais je suis sûre que nous
sommes sur la bonne voie. 

Il est aussi vrai que le programme
“Des histoires et des hommes”, créé par
2M, concourt grandement au développe-
ment des documentaires de création dans
le pays. Il offre une opportunité extraor-
dinaire car il est assez unique en son genre,
en comparaison à d’autres chaînes du Ma-
ghreb et du Moyen-Orient, hors chaînes
thématiques. En l'occurrence la liberté de
ton et de forme qui est accordée aux réa-
lisateurs, mais aussi la liberté de réaliser un
documentaire au-delà de 52 mn. Et qui
plus est diffusé en prime time le dimanche
soir. Enfin, le programme “Des histoires
et des hommes” permet aux réalisateurs
qui y participent de profiter d’une certaine
légitimité et d’une protection si le sujet
traité est houleux ou tabou.

Propos recueillis par C.C

Merieme Addou, 
réalisatrice 
“Des histoires 
humaines qui 
ne manquent
pas d'éléments 
cinématographiques”
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Avec Omicron, New York craint 
de revivre le cauchemar de 2020

Le Portugal, un des pays au
taux de couverture vacci-
nale parmi les plus élevés
du monde, lance samedi

sa campagne de vaccination des en-
fants âgés de 5 à 11 ans, emboîtant
le pas à d'autres pays d'Europe en
pleine progression du variant Omi-
cron. 

Près de 80.000 enfants, sur les
quelque 640.000 compris dans
cette tranche d'âge, se sont inscrits
pour recevoir ce week-end une pre-
mière dose du vaccin pédiatrique
Pfizer. "J'étais inquiet, mais plus
maintenant", témoigne Paulo, un
garçon de 10 ans après avoir reçu
sa piqûre dans un centre de vacci-

nation à Lisbonne. "Son grand
frère de 12 ans était déjà vacciné,
donc lui aussi voulait venir", pré-
cise sa maman, Zélia Monte, en se
disant "soulagée" que toute la fa-
mille soit désormais vaccinée car le
grand-père des enfants, âgé de 85
ans, vit avec eux. "Je respecte l'avis
des médecins et ils disent que les
vaccins sont sûrs", déclare Joana
Espirito Santo, une maman de 41
ans employée dans un call-center
qui accompagne ses jumeaux de 11
ans. "Ce sont les +fake news+ qui
me font peur". 

Lançant un appel en faveur de
la vaccination, le Premier ministre
Antonio Costa a expliqué vendredi

que la progression du nouveau co-
ronavirus était plus forte "chez les
enfants non vaccinés et leurs pa-
rents". 

Avec 88,9% de sa population
de 10,3 millions d'habitants vacci-
née, le Portugal occupe le
deuxième rang mondial derrière les
Emirats arabes unis, selon des don-
nées compilées par le site "Our
World in Data".  Par ailleurs, plus
de 2,2 millions de doses de rappel
ont déjà été administrées, offrant
une protection accrue à 80% des
plus de 80 ans et à 70% des 65-79
ans, selon la ministre de la Santé
Marta Temido. 

En dépit de ce taux de couver-

ture vaccinale, le gouvernement a
rétabli depuis début décembre plu-
sieurs mesures de contrôle sanitaire
afin d'élargir l'usage du masque, du
certificat de vaccination et des tests
de dépistage.  Le Portugal figure en
outre parmi les pays qui exigent un
test négatif  pour les voyageurs ar-
rivant sur son territoire, y compris
ceux qui sont vaccinés. Cette me-
sure sera prolongée au-delà de la
date initialement prévue du 9 jan-
vier, a d'ores et déjà annoncé M.
Costa. 

Malgré ces restrictions, le nom-
bre de nouvelles contaminations
quotidiennes a atteint son plus haut
niveau depuis février dernier et le

nombre de personnes hospitalisées
en soins intensifs a doublé en un
mois, poussant le taux d'occupa-
tion de ces services au-delà des
60%. 

Comme ailleurs en Europe, le
variant Omicron est en nette pro-
gression et devrait représenter 80%
des nouveaux cas d'ici la fin de l'an-
née, selon les prévisions des auto-
rités sanitaires. 

Pour réduire les contacts après
les rassemblements prévus pour les
fêtes de fin d'année, l'exécutif  so-
cialiste a également décidé de pro-
longer les vacances scolaires et
rendre le télétravail obligatoire pen-
dant la première semaine de janvier.

Le Portugal commence à vacciner ses enfants contre le Covid

Les restaurants de Brooklyn
ferment les uns après les au-
tres en raison d'une flambée
des contaminations, les files

d'attente pour se faire tester s'allon-
gent: New York craint de revivre le
cauchemar de 2020, lorsque la ville
était l'épicentre mondial de l'épidémie
de Covid-19. 

Samedi soir, l'Etat de New York,
le quatrième le plus peuplé du pays
avec quelque 20 millions d'habitants, a
annoncé pour le deuxième jour consé-
cutif  un record de cas positifs au co-
ronavirus, avec près de 22.000
contaminations. 

A Brooklyn, depuis la fin de la se-
maine, dans le quartier à la mode de
Greenpoint, plus d'une dizaine de bars
et restaurants ont temporairement
baissé le rideau après des cas soudains

chez leurs employés ou leurs clients.
 Près du parc McCarren, une tren-

taine de personnes font la queue de-
vant une camionnette médicale
stationnée et qui propose des tests ra-
pides. "Cela ressemble beaucoup à
mars 2020", souffle Spencer Reiter, 27
ans, habitant du quartier, travaillant
dans la finance et venu se faire tester
avec son amie Katie Connolly, étu-
diante, car leurs amis sont positifs au
Covid-19. "Voir ces files (...) c'est
comme si tout recommençait",
confie-t-il à l'AFPTV, sa compagne
trouvant "cela vraiment flippant". Il
faut dire que New York a été mise à
genoux par la première vague de la
pandémie au printemps 2020.

 La mégapole de 8,5 millions d'ha-
bitants, longtemps surnommée "la
ville qui ne dort jamais", avait été com-

plètement désertée pendant des se-
maines, comme dans un film de
science-fiction. 

Les immenses avenues de Man-
hattan n'étaient animées que par les si-
rènes anxiogènes des services de
secours, avec des hôpitaux débordés
et des morgues contraintes d'entrepo-
ser les corps de victimes dans des ca-
mions frigorifiques. 

Au moins 34.000 New-Yorkais
ont perdu la vie depuis le printemps
2020 et la ville, notamment Manhat-
tan, n'a jamais vraiment retrouvé son
effervescence légendaire d'avant la
crise sanitaire. "On est en fait revenus
à la case départ, peut-être même à bien
pire" qu'en mars 2020, s'alarme Jolanta
Czerlanis, une Polonaise de 54 ans,
venue se faire tester parce qu'elle res-
sentait quelques symptômes. "Cela fait

très peur et c'est très inquiétant parce
qu'on espérait que cela irait mieux", dit
cette employée dans la restauration. Et
la nervosité a gagné les Etats-Unis face
à la propagation très rapide du variant
Omicron du Covid-19. Le président
Joe Biden a prédit jeudi un "hiver de
maladie grave et de mort" aux per-
sonnes non vaccinées. 

Le 1er décembre, le nombre de
nouveaux cas quotidiens dans tout le
pays était de 86.000 en moyenne; le 14
décembre, il était de 117.000, soit une
hausse d'environ 35% en deux se-
maines. Et dans le pays officiellement
le plus endeuillé au monde par cette
pandémie, le nombre de morts du
Covid-19 a dépassé mardi les 800.000
depuis 2020, d'après le bilan de l'Uni-
versité Johns Hopkins.

 Le variant "Omicron est arrivé",

constate également le maire de New
York Bill de Blasio. "Nous devons
l'admettre: il avance très vite et nous
devons être plus rapides", a déclaré
vendredi sur CNN l'édile démocrate,
à quelques jours de sa passation le 1er
janvier avec son successeur élu, Eric
Adams.  M. de Blasio a imposé la vac-
cination obligatoire aux fonctionnaires
municipaux, ainsi qu'à partir du 27 dé-
cembre, en principe, à l'ensemble du
secteur privé, soit 184.000 entreprises
et commerces. Mais rien ne dit que M.
Adams fera appliquer cette décision. 

Juste avant Noël, alors que New
York attendait le retour de ses tou-
ristes, c'est la panique dans le célébris-
sime quartier des théâtres et des
comédies musicales de Broadway où
les annulations de représentations se
multiplient, à cause de cas positifs au
sein des troupes. 

Dernière victime vendredi soir, les
quatre prochains spectacles des
"Rockettes" au Radio City Music Hall
ont été annulés en raison des "difficul-
tés croissantes de la pandémie", selon
la production. 

Quant à la comédie musicale "Ha-
milton", elle a été annulée sans crier
gare jeudi soir: "Nous sommes vrai-
ment venus en avion pour une jour-
née uniquement pour voir
+Hamilton", ont protesté dépités de-
vant l'AFPTV Dara et Myron Abston,
un couple du Michigan. Et samedi
soir, au Rockefeller Plaza de Manhat-
tan, la célèbre émission de divertisse-
ment "Saturday Night Live" a
annoncé qu'elle serait tournée sans pu-
blic et avec une équipe réduite. 

Edouard Massih, qui tient une
épicerie libanaise à Brooklyn, reste
pour l'instant ouvert mais il redoute
que cette vague du Covid-19 ne pro-
voque un nouvel exode d'habitants
vers le nord de New York, dans des
banlieues vertes et huppées, comme
ce fut le cas en 2020 lorsque l'île de
Manhattan s'était vidée. 



Trois ans après le début de
la "révolution" au Soudan
qui a renversé Omar el-Bé-
chir après 30 ans de dicta-

ture, les pro-civils s'apprêtaient à
redescendre dans la rue dimanche
contre le pouvoir de l'armée qui a
suspendu la transition démocra-
tique. Après le coup d'Etat militaire
du 25 octobre et une répression qui
a depuis fait 45 morts et des cen-
taines de blessés, les fers de lance de
la "révolution" anti-Béchir veulent
relancer un mouvement qui s'est es-
soufflé parmi les 45 millions de Sou-
danais englués dans une inflation à
plus de 300%. 

Le 19 décembre 2018, face au
marasme économique dans lequel
était plongé le Soudan de Béchir,
sous embargo international, des cen-
taines de milliers de Soudanais ont
manifesté, forçant l'armée à démet-
tre le dictateur quatre mois plus
tard. Si les Soudanais avaient choisi
ce jour-là, c'est qu'en 1955, à la
même date, le Parlement du pays
toujours sous tutelle britannique
avait proclamé l'indépendance. 

Bien décidés à en finir avec ce
qu'ils appellent l'"occupation" des
militaires, les partisans d'un pouvoir
civil appellent à de nouvelles mani-
festations face aux généraux, dont le
plus haut gradé, le général Abdel
Fattah al-Burhane, a mené le coup
d'Etat qui a rétabli la prépondérance
de l'armée. Les manifestants de-
vaient défiler dans les rues sous le
slogan "pas de partenariat, pas de
négociation" avec l'armée. "Le coup
d'Etat a coupé la route à la transition
démocratique: avec lui, les militaires
ont pris le contrôle total de la vie po-
litique et économique", affirme à
l'AFP Achraf  Abdelaziz, patron du
quotidien indépendant "Al-
Jarida". Bien avant le putsch, Khar-
toum reconnaissait que 80% des
ressources du pays n'étaient toujours
pas sous son contrôle. Nul ne sait
quelle part de l'économie est entre
les mains des militaires mais ils

contrôlent de nombreuses entre-
prises allant de l'élevage de volailles
à la construction. 

Avec le putsch et la suppression
de l'aide internationale en rétorsion,
dit encore M. Abdelaziz, "l'appareil
sécuritaire l'a emporté sur les insti-
tutions politiques, or, pour mener
une transition démocratique, il faut
que le politique soit le moteur". L'ar-
mée a bien rétabli le Premier minis-
tre civil, Abdallah Hamdok, et
promis des élections libres en juillet
2023 mais n'a toujours pas formé de
gouvernement. 

En face, les pro-civils, qui accu-
sent M. Hamdok de "trahison", pei-

nent à émerger politiquement: pro-
fondément divisés avant le coup
d'Etat, ils continuent à ne pas s'en-
tendre. Pourtant pour Khaled Omer,
ministre évincé lors du putsch et
cadre des Forces de la liberté et du
changement (FLC), ce putsch donne
"l'occasion de corriger les défauts du
système d'avant" --cet attelage qui a
rallié sous une même bannière anti-
Béchir en 2019 civils, militaires et
paramilitaires, rejoints en 2020 par
les rebelles de régions reculées du
pays. 

Mais si l'union sacrée a fait long
feu -- les civils entendaient récupérer
seuls le pouvoir sous peu, les mili-

taires ont imposé la prorogation
pour deux ans du mandat du général
Burhane à la tête de facto du pays --
les civils n'ont pas jusqu'ici présenté
de plan d'action, ne cessent de répé-
ter les diplomates qui les rencontrent
régulièrement. M. Omer lui-même
en convient: "Si les civils ne s'attel-
lent pas à la tâche et si l'armée ne se
retire pas de la politique, alors tous
les scénarios sont possibles". 

Au Soudan où, depuis des dé-
cennies, des conflits ont fait des cen-
taines de milliers de morts, le
scénario du pire pourrait déjà être
enclenché, préviennent les observa-
teurs, avec, officiellement selon

Khartoum, cinq millions d'armes
aux mains de civils. 

Déjà, au Darfour, près de 250 ci-
vils ont été tués dans des heurts
entre éleveurs et cultivateurs -- une
question qui revient chaque année
aux mêmes saisons et que les ac-
cords de paix avec les rebelles étaient
censés régler. Mais là aussi, la transi-
tion a péché, les forces locales qui
devaient être déployées n'ont jamais
été formées et "les tribus font enga-
ger leurs hommes dans les groupes
armés ou paramilitaires" pour se
protéger, accuse M. Abdelaziz. De
quoi, dit-il, "augmenter encore le
nombre d'armes en circulation".

Trois ans après la révolution 

La démocratie au Soudan est encore loin

Boris Johnson connaît décidé-
ment une fin d'année particu-
lièrement éprouvante: déjà

affaibli, le Premier ministre britannique
a perdu samedi soir son secrétaire
d'Etat chargé du Brexit, invoquant des
désaccords politiques. 

Après la révélation de l'informa-
tion par le journal Mail on Sunday,
Downing Street l'a confirmée en pu-
bliant la lettre de démission de David
Frost et la réponse du chef  du gouver-
nement. Ce départ intervient alors que
les difficiles négociations avec l'Union
européenne sur la mise en oeuvre des
dispositions post-Brexit en Irlande du
Nord ne sont pas achevées, dans un
contexte particulièrement difficile pour
Boris Johnson. 

Deux ans après son triomphe élec-
toral sur la promesse de réaliser le
Brexit, il se trouve cerné par les scan-
dales et a essuyé cette semaine une

fronde de son camp à propos des me-
sures contre le Covid-19 puis la perte
d'un bastion conservateur à l'occasion
d'une élection partielle en Angleterre.
Un scrutin déclenché par la démission
d'un élu sanctionné pour une affaire de
lobbying, que Boris Johnson est accusé
d'avoir voulu protéger, avant de faire
machine arrière. 

Déplorant que sa démission ait
fuité dans la presse, David Frost a an-
noncé dans sa lettre qu'elle prenait im-
médiatement effet. Selon le Mail on
Sunday, Boris Johnson avait d'abord
réussi à le convaincre de rester jusqu'à
janvier. Le journal souligne que David
Frost a invoqué les nouvelles restric-
tions pour lutter contre le coronavirus,
la hausse des impôts et la politique sui-
vie pour parvenir à la neutralité car-
bone d'ici à 2050 pour expliquer son
départ. "Vous connaissez mes préoc-
cupations au sujet de la direction ac-

tuelle des choses", a écrit David Frost
à Boris Johnson, soulignant que, le
Brexit assuré, "le défi pour le gouver-
nement est à présent de réaliser les op-
portunités qu'il nous donne". Boris
Johnson s'est, quant à lui, dit "désolé"
de la démission de David Frost, lui ex-
primant sa gratitude pour le travail qu'il
a accompli. 

La cheffe adjointe de l'opposition
travailliste, Angela Rayner, a réagi sur
Twitter en estimant que le gouverne-
ment était "dans le chaos total précisé-
ment quand le pays traverse des
semaines d'incertitude". "Boris John-
son n'est pas à la hauteur de la tâche.
Nous méritons mieux que cette bouf-
fonnerie", a-t-elle ajouté.

 Dans les rangs de la majorité, le
député Andrew Bridgen a estimé qu'il
s'agissait pour Boris Johnson d'un
"moment décisif". "Il doit changer ou
partir", a-t-il déclaré sur Times Radio. 

Sur Twitter, cet ardent Brexiter a souli-
gné que le chef  du gouvernement était
"à cours de temps et d'amis pour tenir
les promesses et la discipline d'un véri-
table gouvernement conservateur". 

Pour l'ancienne Première ministre
nord-irlandaise Arlene Foster, poussée
au départ en avril car jugée trop modé-
rée, la démission est "énorme pour
ceux de nous qui croyaient qu'il tien-
drait ses engagements pour l'Irlande du
Nord". Selon le site Conservative
Home, influent dans la majorité, "il est
impossible d'interpréter une telle at-
taque en règle contre le bilan de Boris
Johnson autrement que comme une
coopération, au moins, aux tentatives
de le faire tomber". 

Partisan d'une ligne dure face à
l'Union européenne, David Frost a di-
rigé pour Londres les négociations avec
l'UE sur l'accord de Brexit puis sa mise
en oeuvre, tout particulièrement

concernant l'application du protocole
controversé sur l'Irlande du Nord. Ce
dernier instaure un nouveau régime
douanier pour cette province britan-
nique, qui la maintient de fait dans le
marché unique et l'union douanière eu-
ropéens. 

Le Royaume-Uni et l'UE mènent
depuis plusieurs mois d'âpres pour-
parlers pour aplanir leurs divergences
sur la mise en oeuvre du texte, effectif
depuis le début de l'année.  Si David
Frost a adopté une position inflexible
pour exiger que soit écarté tout re-
cours à la justice européenne pour le
règlement des différends, le gouverne-
ment a semblé récemment assouplir
sa position à ce sujet. Diplomate de
carrière, David Frost a travaillé à
Bruxelles dans les années 1990 et a été
ambassadeur au Danemark de 2006 à
2008. Il a aussi dirigé la Scotch Whisky
Association (SWA).

En pleine débâcle, Boris Johnson perd son ministre du Brexit
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« SOCIETE 
DES ENTREPOTS 
FRIGORIFIQUES 

MAROCAINES COMPTE
ETAT MAROCAIN »

CONVOCATION A LA
2EME ASSEMBLEE

GENERALE
ORDINAIRE DU 28
DECEMBRE 2021.

J'ai l'honneur de vous de-
mander de bien vouloir as-
sister à la réunion, qui aura
lieu au siège de la Société
des Entrepôts Frigori-
fiques, ayant son siège so-
cial à Fès, Ain Kaddous le
Mardi  28 Décembre 2021 à
10 Heure avec l'ordre du
jour suivant :
* Lecture du rapport de
gestion établi par le conseil
d'administration.
* Lecture du rapport géné-
ral du commissaire aux
comptes.
* Approbation des
comptes de l'exercice clos
le 30.06.2021.
* Quitus aux administra-
teurs.
* Affectation  du résultat
de l'exercice.
* Pouvoirs pour l'accom-
plissement des formalités.
* Devenir des Entrepôts
Frigorifiques de Fès et
Meknès.
* Question diverses.
COMITE DIRECTEUR 

N° 11 177/PA_____________
LA SOCIETE  CHAVENT
SERVICES AUTOS SARL

/AU 
AU CAPITAL 

DE 100 000 DHS
SIEGE  SOCIALE :

13 LOT JAWHARA RDC
BIR JDID

RC N°15093 
DISSOLUTION 

ANTICIPEE
Aux  termes d’un procès-
verbal en date 22 Novem-
bre 2021 des décisions
extraordinaires associe
unique Mr EL HALLOUI
BOUCHAIB a décidé :
• La Dissolution anticipée
de la société CHAVENT
SERVICES AUTOS
SARL/AU , 
• Etre eux-mêmes les liqui-
dateurs de la dite société,
• Le siége de liquidateurs
est fixé à 13 LOT JAW-
HARA RDC BIR JDID, 
Le dépôt légal a été effec-
tué au greffe du tribunal
de première instance d’EL
JADIDA 15 Décembre 2021
sous n°1460.    

N° 11 178/PA_____________
Extrait du procès-verbal
de l’Assemble Général

constitutive
de la société: LOADING

RMX SARL /AU 
L’an 2021, 

le 16 Décembre 2021
Suivant le procès- verbal
de l’AG constitutive en
date 22 novembre 2021, il
est établie les statuts d’une
SARL/AU dont  les carac-
téristique sont :
Dénomination: STE LOA-
DING RMX SARL /AU.
Objet social: TRANSPORT
DE MARCHANDISES-
TRANSPORT TOURIS-
TIQUE (ENTREPRENEUR
DE)-TRANSPORT DE
PERSONNEL. 
Siège social: N4 ETTISSIR
SIDI BOUZID EL-JA-
DIDA-MOULAY ABDAL-
LAH 

Durée : 99ans
Capital social : 100.000, 00
DHS
Gérance : SAIDI ABDAL-
LAH
Le dépôt légale a été effec-
tue au greffe du Tribunal
de Première Instance d’el
Jadida sous n°27273 date
15 Décembre 2021.

N° 11 179/PA_____________
ROYAUME DU MAROC 

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE 
DE NOUACEUR
COMMUNE DAR

BOUAZZA
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
N° 15 /2021

(Séance publique)
Le  Jeudi  13  Janvier  2022
à 10 H, il  sera procédé au
siège de la Commune de
Dar Bouazza à l’ouverture
des  plis afférent à  l’appel
d’offres   sur  offre de prix
ouvert  N°   15 /2021 relatif
à    l' affermage des consis-
tances du souk hebdoma-
daire Larbaa Ouled Jerrar
à  la Commune  de Dar
Bouazza au titre de la ges-
tion 2022.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du service
des Marchés relevant de la
Commune de Dar
Bouazza, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés pu-
blics: www.marchespu-
blics.gov.ma. 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 600.000,00 DHS (Six Cent
Mille Dhs). 
L’estimation  des prix de
location des consistances
du souk hebdomadaire
Larbaa Ouled Jerrar est
établie par le Maitre d’Ou-
vrage comme suit :
1.780.000,00 DHS (Un Mil-
lion  Sept Cent Quatre
Vingt Mille Dhs). 
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles
27,29 et 31du décret n° 2-
12-349 du 8 joumada Ier
1434 (20 mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
• Soit envoyer, par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception, au
service de Développement
des Ressources Finan-
cières;
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis au  service
précité;
• Soit les remettre au Pré-
sident de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 3 du réglement
de Consultation .

N° 11 180/PA_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION 

REGIONALE DU NORD 
Travaux sur réseau 

de distribution d’eau
potable au niveau 

des centres Zaouit Sidi 
abdelkader, Issaguen, 
Ketama et Tamsaout

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERTN°

148DR9/C/AMN/5/2021
Séance publique

La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise 6, Rue Melilla,
Castilla, à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : lesTravaux sur
réseau de distribution
d’eau potable au niveau
des centres Zaouit Sidi ab-
delkader, Issaguen, Ke-
tama et Tamsaout.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises (PME) natio-
nales, aux coopératives,
aux unions de coopéra-
tives et aux auto-entrepre-
neurs.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 1 080
000,00 DH TTC. Cette esti-
mation reste indicative et
ne constitue pas un mon-
tant maximum.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé
à10 800,00 DHou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les dossiers de consulta-
tion peuvent être retirés à
l’adresse suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 -
85 - 15/20/25 - Fax : 05 - 39
- 94-02-08/05-39-94-39-71
Le dossier de consultation
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
du Nord, 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger, avant la
date et l’heure fixées pour
la séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
12/01/2022 à 10h00 à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
L’ouverture des enve-
loppes se fait en un seul
temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-

gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents prière de
contacter la Division
Achats de la Direction Ré-
gionale du Nord de
l’ONEE-Branche Eau           
- Adresse : sise 6, Rue Me-
lilla, Castilla, à Tanger
Téléphone : 05- 39 - 32 - 85
- 18/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08/05-39-94-39-71
Email : fferrasi@onee.ma
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).

N° 11 181/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION 

REGIONALE DU NORD 
Travaux sur réseau 

de distribution d’eau 
potable au niveau des

centres LarbaaTaourirt,
Sidi Boutmim, Tamassint,

Zarket et Ait Kamra
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT N°
149DR9/C/AMN/5/2021

Séance publique
La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise 6, Rue Melilla,
Castilla, à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : lesTravaux sur
réseau de distribution
d’eau potable au niveau
des centres LarbaaTaou-
rirt, Sidi Boutmim, Tamas-
sint, Zarket et Ait Kamra.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises (PME) natio-
nales, aux coopératives,
aux unions de coopéra-
tives et aux auto-entrepre-
neurs.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 840
000,00 DH TTC. Cette esti-
mation reste indicative et
ne constitue pas un mon-
tant maximum.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à8
400,00 DHou son équiva-
lent en devise librement
convertible.
Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
Les dossiers de consulta-
tion peuvent être retirés à
l’adresse suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion Régionale du Nord de
l'ONEE Branche eau.
Adresse : 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger.
- Téléphone : 05 - 39 - 32 -
85 - 15/20/25 - Fax : 05 - 39
- 94-02-08/05-39-94-39-71
Le dossier de consultation
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,

établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
du Nord, 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger, avant la
date et l’heure fixées pour
la séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis. 
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi
12/01/2022 à 10h00 à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
L’ouverture des enve-
loppes se fait en un seul
temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents prière de
contacter la Division
Achats de la Direction Ré-
gionale du Nord de
l’ONEE-Branche Eau           
- Adresse : sise 6, Rue Me-
lilla, Castilla, à Tanger
Téléphone : 05- 39 - 32 - 85
- 18/20/25 - Fax : 05 - 39 -
94-02-08/05-39-94-39-71
Email : fferrasi@onee.ma
Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).

N° 11 182/PC_____________
ROYAUME DU MAROC
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 

DIRECTIONREGIONALE
DU NORD

AEP des douars 
des communes rurales 
de Taghramt et Ksar EL

Majaz 2 ème tranche, 
Lot Travaux 

d'achèvement du marché
n°459 DR9/2020 (Génie

Civil et Equipement)
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT 
NATIONAL -  N°

150/DR9/C/D/2021
Séance publique 

La Direction régionale du
nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger, lance le
présent appel d’offres qui
concerne : AEP des douars
relevant des communes
rurales Ksar Sghir et Ksar
Majaz à la province Fahs
Anjra, lot : Achèvement 4
conduites(Génie Civil et
Equipement)
Le financement du projet
sera assuré par la Banque
Islamique pour le Déve-
loppement (BIsD). 
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 4 541
280,00DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
90 900 DH ou son équiva-
lent en devise librement
convertible.
Une visite des lieuxfaculta-
tive est prévue le Jeudi
06/01/2022 à 10H00 à par-
tir du siège de la commune
rurale  Ksar Majaz de
l’ONEE Branche Eau
comme lieu de rencontre.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante :
Bureau d’ordre de la Direc-
tion la direction régionale
du nord, Adresse : 6, rue
Melilla, Castilla Tanger 
- Tél :0539 32 85 15/20/25
Fax : 0539 94 02 08/ 0539
94 39 71
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’ordre
dela Direction la direction
régionale du nord : 6, rue
Melilla, Castilla Tanger
avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
- Soit envoyés par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
Bureau d’ordre de la Di-
rection la direction régio-
nale du nord : 6, rue
Melilla, Castilla Tanger
avant la date et heure de
la séance d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu à la même
date limite de dépôts des
plis le Mer-
credi19/01/2022et immé-
diatement après l’heure
limite à 10H00 (heure lo-
cale)à la Direction la direc-
tion régionale du nord sis
à 6, rue Melilla, Castilla
Tanger 
L’ouverture des enve-
loppes se fait en un seul
temps
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents, contac-
ter la division achats de la
Direction régionale du
nord de l’ONEE-Branche
Eau
- Adresse : 6, rue Melilla,
Castilla Tanger
- Tél :0539 32 85 15/20/25
Fax : 0539 94 02 08/ 0539
94 39 71- Email :
fferrasi@onee.ma
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE –
Branche Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/(Es
pace Entreprise – rubrique
Achats).

N° 11 183/PC
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OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE
(ONEE)

Branche Eau 
DIRECTION 
REGIONALE 
DE TENSIFT

ACQUISITION DES
BARGES FLOTTANTES

AU NIVEAU
DU BARRAGE
ALMASSIRA

AVIS D’APPEL
D’OFFRES OUVERT-

N°89/DR2/2021 -
La Direction Régionale de
Tensift de l’ONEE-
Branche Eau, sise à Marra-
kech, lance le présent
appel d’offres qui
concerne : L’acquisition
des barges flottantes au
niveau du barrage Al
Massira.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
La réalisation des travaux
objet du présent appel
d’offres seront financés
par la Banque Européenne
d’Investissement (BEI).
L’estimation du coût des
prestations s’élève à14
000.000.00  DH TTC 
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
140 000.00DH ou son
équivalent en devise libre-
ment convertible.
Le dossier d’appel d’offres
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à
l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le règlement des achats
de l’ONEE et les cahiers
généraux sont consulta-
bles et téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE-
Branche eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats)
Les plis des concurrents,
établis et présentés
conformément aux pres-
criptions du règlement de
la consultation, doivent
être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’ordre
de la Direction Régionale
de Tensift sise à l’Angle
rue Badr et avenue Moha-
med V Gueliz à la ville de
Marrakech avant la date et
l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’ordre de la Direction Ré-
gionale de Tensift sise à
l’Angle rue Badr et ave-

nue Mohamed V Gueliz à
la ville de Marrakech
avant la date et heure de
la séance d’ouverture des
plis.
- soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le LUNDI17
Janvier 2022  à 10 heures à
la Direction Régionale du
Tensift de l’ONEE –
Branche Eau, Boulevard
Mohamed V- Angle Rue
Badr, Gueliz–Marrakech.
Pour toute demande
d'éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d'offres ou les docu-
ments y afférents, prière
de contacter l'entité
d'achat "Division Achats -
DR2/C" de la «Direction
Régionale Du Tensift" à
l'adresse : "Boulevard Mo-
hamed V, Angle Rue Badr,
Gueliz - Marrakech" - Fax
: (+212) 05 24 43 91 09.
Le règlement des achats
de l'ONEE et les cahiers
généraux sont consulta-
bles et téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l'ONEE-Branche
Eau à l'adresse :
http://www.onep.ma
(Espace entreprise - ru-
brique Achats)

N° 11 188/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE
(ONEE)

Branche Eau 
DIRECTION 
REGIONALE 
DU TENSIFT

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT NA-

TIONAL
N°90/DR2/2021
Séance publique

La Direction Régionale du
Tensift de l’ONEE-
Branche Eau, sise à Marra-
kech, lance le présent
appel d’offres qui
concerne l’alimentation en
eau potable de la com-
mune rurale MEJJI (Pro-
vince d’ESSAOUIRA) Lot
3 : Équipement.
Le financement du projet
sera assuré par La Banque
Islamique pour le Déve-
loppement (BID).
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève 3
229820,00DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé
à78 600,00 DH.

Le dossier de consultation
peut être retiré à l’adresse
suivante :
- Bureau Achats de la Di-
rection Régionale du Ten-
sift de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed
V- Angle Rue Badr, Gue-
liz–Marrakech. Tél : 05 24
43 93 46 - 05 24 42 07
31Fax: 05 24 43 91 09.
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à
l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier de consultation
est remis gratuitement
aux candidats.
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la
poste à un candidat, sur sa
demande écrite et à ses
frais, l’ONEE-Branche
Eau n’est pas responsable
d’un quelconque pro-
blème lié à la réception du
dossier par le destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés
conformément aux pres-
criptions du règlement de
la consultation, doivent
être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
du Tensift de l’ONEE –
Branche Eau, sise à Marra-
kech, avant la date et
l’heure fixées pour la
séance d’ouverture des
plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction
Régionale du Tensift de
l’ONEE – Branche Eau,
Boulevard Mohamed V-
Angle Rue Badr, Gueliz–
BP : 631 –Marrakech,
avant la date et heure de
la séance d’ouverture des
plis.
- soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Jeudi
20Janvier2022à 10 heures
à la Direction Régionale
du Tensift de l’ONEE –
Branche Eau, Boulevard
Mohamed V- Angle Rue
Badr, Gueliz–Marrakech.
Pour toute demande
d'éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d'offres ou les docu-
ments y afférents, prière
de contacter l'entité
d'achat "Service Achats -
DR2" de la  "Direction Ré-
gionale Du Tensift" à
l'adresse : "Boulevard Mo-
hamed V, Angle Rue Badr,
Gueliz - Marrakech" - Fax
: (+212) 05 24 43 91 09.
Le règlement des achats
de l'ONEE et les cahiers
généraux sont consulta-
bles et téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l'ONEE-Branche
Eau à l'adresse :
http://www.onep.ma
(Espace entreprise - ru-
brique Achats)

N° 11 189/PC

_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE
(ONEE)

Branche Eau 
DIRECTION 
REGIONALE 
DU TENSIFT

AVIS D’APPEL 
D’OFFRES OUVERT-

N°91/DR2/2021
Séance publique

La Direction Régionale du
Tensift de l’ONEE-
Branche Eau,sise à Marra-
kech, lance le présent
appel d’offres qui
concerne :Maintenance
des équipements élec-
triques et hydroméca-
niques des stations de
pompages relevant de
l’agence mixte RHA-
MENA.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises nationales
telles que définies par l’ar-
ticle n°1 de la loi n°53-00
formant charte de la petite
et moyenne entreprise. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 600
000.00.00DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
6 000.00DH.
Le dossier de consultation
peut être retiré aux
adresses suivantes :
- Bureau Achats de la Di-
rection Régionale du  Ten-
sift  de l’ONEE–Branche
Eau, Boulevard Mohamed
V- Angle  Rue Badr, Gue-
liz BP :631–Marrakech.
Tél: 05 24 43 93 46 - 05 24
42 07 31/ Fax: 05 24 43 91
09.
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à
l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier de consultation
est remis gratuitement
aux candidats.
En cas d’envoi du dossier
de consultation par la
poste à un candidat, sur sa
demande écrite et à ses
frais, l’ONEE-Branche
Eau n’est pas responsable
d’un quelconque pro-
blème lié à la réception du
dossier par le destinataire.
Les plis des concurrents,
établis et présentés
conformément aux pres-
criptions du règlement de
la consultation, doivent
être : 
- soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
du  Tensift  de l’ONEE –
Branche Eau, Boulevard
Mohamed V- Angle  Rue
Badr, Gueliz–Marrakech,
avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
- soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction
Régionale du  Tensift  de

l’ONEE – Branche Eau,
Boulevard Mohamed V-
Angle  Rue Badr, Gueliz
BP : 631–Marrakech,avant
la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- soit remis au président
de la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le JEUDI 27
JANVIER2022à 10
heures00 minutesà la Di-
rection Régionale du Ten-
sift de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed
V- Angle Rue Badr, Gue-
liz–Marrakech.
Pour toute demande
d'éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d'offres ou les docu-
ments y afférents, prière
de contacter l'entité
d'achat "Division Achats -
DR2/C" de la «Direction-
Régionale Du Tensift" à
l'adresse : "Boulevard Mo-
hamed V, Angle Rue Badr,
Gueliz - Marrakech" - Fax
: (+212) 05 24 43 91 09.
Le règlement des achats
de l'ONEE et les cahiers
généraux sont consulta-
bles et téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l'ONEE-Branche
Eau à l'adresse :
http://www.onep.ma
(Espace entreprise - ru-
brique Achats)

N° 11 190/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE
(ONEE)

Branche Eau 
DIRECTION
REGIONALE 
DE TENSIFT

Travaux de curage des
bassins anaérobies de la
station d’épuration des
eaux usées du centre de

Sid L’Mokhtar
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERT-  N°
92/DR2/2021
à Lot unique

Séance publique 
La Direction Régionale de
Tensift de l’ONEE-
Branche Eau, sise àMarra-
kech, lance le présent
appel d’offres qui
concerne : Travaux de cu-
rage des bassins anaéro-
bies de la station
d’épuration des eaux
usées du centre de Sid
L’Mokhtar.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises (PME) natio-
nales, aux coopératives,
aux unions de coopéra-
tives et aux auto-entrepre-
neurs. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 399
960,00 DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
4 000 DH ou son équiva-
lent en devise librement

convertible.
Une visite des lieux facul-
tative est prévue le
12/01/2022 à 11h au site
de la STEP de Sid L’Mokh-
tar.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le
portail marocain des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante : 
Bureau d’ordre de la Di-
rection Régionale du Ten-
sift de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed
V- Angle Rue Badr, Gué-
liz–Marrakech - Tél : Tél :
05 24 35 12 10 Fax : 05 24
43 91 09
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement
aux candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés
conformément aux pres-
criptions du règlement de
la consultation, doivent
être : 
Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
du Tensift de l’ONEE –
Branche Eau, Boulevard
Mohamed V- Angle Rue
Badr, Guéliz–Marrakech
avant la date et l’heure
fixées pour la séance d’ou-
verture des plis.
Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction
Régionale du Tensift de
l’ONEE – Branche Eau,
Boulevard Mohamed V-
Angle Rue Badr, Guéliz–
Marrakech avant la date et
heure de la séance d’ou-
verture des plis.
Soit remis au président de
la commission d’appel
d’offres en début de la
séance publique d’ouver-
ture des plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Jeudi
27Janvier 2022 à 10h la Di-
rection Régionale du Ten-
sift de l’ONEE – Branche
Eau, Boulevard Mohamed
V- Angle Rue Badr, Gué-
liz–Marrakech.
L’ouverture des enve-
loppes se fait en un seul
temps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent
appel d’offres ou les docu-
ments y afférents, contac-
ter la Division Achats de
la Direction Régionale de
Tensift de l’ONEE-
Branche Eau –sise au Bou-
levard Mohamed V-
Angle Rue Badr, Guéliz–
Marrakech - Fax : 05 24 43
91 09 - Email :
rjdoua@onee.ma.
Le règlement des achats
de l’ONEE et les cahiers
généraux sont téléchar-
geables à partir du site in-
ternet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/(E
space Entreprise – ru-
brique Achats).

N° 11 191/PC
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ROYAUME DU MAROC
MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DE l’EAU
DIRECTION PROVINCIALE DE TAROUDANT

Avis  de report d’Appel d’Offres n°  24/2021
Le Directeur Provincial de l’Equipement, du Trans-

port, de la Logistique et de l’Eau de Taroudant porte à la
connaissance du public que l’Appel d’offres 

n° 24/2021   du  23/12/2021  à  10 H, relatif  aux
TRAVAUX DE RECONSTRUCTION D'UN OUVRAGE
D'ART SUR OUED EL FAREGH AU PK 102+000 DE LA
RN 10 (RN 7), PROVINCE DE TAROUDANT est reporté
au 25/01/2022 à 10h.

Le reste est inchangé.
N° 11 1192/PA
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L'Algérie a été sa-
crée cham-
pionne après sa
victoire face à la

Tunisie (2-0, a.p.), samedi au
stade Al Bayt à Al Khor, en
finale de la Coupe arabe des
nations.

Les deux sélections
n'ont pu se départager au
terme du temps réglemen-
taire (0-0).

Les Fennecs ont ouvert
la marque à la 99ème minute
grâce à Amir Sayoud, avant
que Yacine Brahimi ne corse
l'addition (120+5è).

L'Algérie succède ainsi
au palmarès de cette compé-
tition au Maroc, vainqueur
en 2012.

En match pour la troi-
sième place, le Qatar a rem-
porté le bronze en

s'imposant face à l’Egypte
aux tirs au but (5-4). 

Après un match qui s’est
soldé par un nul blanc au
terme du temps réglemen-
taire et des prolongations,
les deux équipes ont eu re-
cours aux tirs au but pour se
départager, un exercice qui a
tourné à la faveur du Qatar,
pays hôte de cette 10è édi-
tion de la Coupe arabe.

En gagnant facilement (4-1) à
Leeds, à la dérive, Arsenal a
conforté sa quatrième place,

lors du seul match de la 18e journée
de Premier League au programme
samedi, après que des cas de Covid
ont entraîné le report d'Aston Villa-
Burnley.

 Le club de Birmingham avait
annoncé la décision à moins de trois
heures du coup d'envoi (16h00) en
l'expliquant par de nouveaux tests
positifs au coronavirus qui "ont
confirmé une nouvelle réduction de
notre effectif  déjà affecté avant le
déplacement à Norwich en milieu
de semaine". 

Il s'agissait de la dixième ren-
contre décalée pour des raisons sa-
nitaires sur les trois dernières
journées, dont six pour la 18e qui

devait de dérouler ce week-
end. Dans l'après-midi, il y a tout de
même eu des nouvelles rassurantes
sur ce front, en provenance de Tot-
tenham, club qui avait été le plus
touché et qui a déjà trois matches de
retard, dont un en raison de fortes
chutes de neige, le 28 novembre, à
Burnley. "Il y a de bonnes nouvelles
parce que presque tous les joueurs
sont de retour à l'entraînement et
dans un ou deux jours, tout l'effectif
devrait être négatif  et le staff  aussi",
a indiqué l'entraîneur Antonio
Conte, à la veille du match contre
Liverpool, qui est maintenu. 

Tottenham a compté jusqu'à
huit joueurs et cinq membres de
son staff  positifs, ce qui avait en-
traîné l'annulation de son match de
Ligue Europa Conférence contre

Rennes, prévu il y a neuf  jours.  Les
fans de foot anglais devront donc se
contenter de quatre rencontres ce
week-end, mais avec les quatre pre-
miers au classement en lice. 

Samedi, Arsenal a profité de son
déplacement à Leeds pour consoli-
der sa quatrième place et le ticket
virtuel pour la Ligue des champions
qu'elle confère (4-1). Avec 32
points, les Gunners ont quatre lon-
gueurs d'avance sur West Ham qui
a un match en moins, et cinq sur
Manchester United, qui a deux ren-
contres à jouer en plus. La défense
poreuse des Peacocks, 16e au clas-
sement avec cinq unités d'avance
sur la zone rouge, est actuellement
une bénédiction pour leurs adver-
saires, puisqu'ils ont pris quatorze
buts lors des trois dernières rencon-

tres, dont la moitié à Manchester
City (7-0) en milieu de semaine. 

Accablée par sept absences sur
blessures, donc celles de ses inter-
nationaux Kalvin Phillips et Patrick
Bamford, l'équipe de Marcelo Bielsa
paye aussi les choix radicaux de son
coach qui ne transige jamais sur ses
options risquées, adepte d'un foot-
ball total. 

Face aux Gunners qui ont de
plus en plus de certitudes - Arsenal
alignait pour la première fois depuis
plus de cinq ans et demi le même
onze de départ pour le 4e match de
championnat consécutif  -, 45 mi-
nutes ont suffi pour sombrer.  

Le jeune Brésilien Gabriel Mar-
tinelli, déjà buteur contre West Ham
(2-0), mercredi, a inscrit cette fois
un doublé. Il a profité d'un bon

pressing d'Alexandre Lacazette, en-
core capitaine après le retrait du
brassard à Pierre-Emmerick Auba-
meyang, écarté du groupe pour des
raisons disciplinaires (1-0, 16e),
avant de convertir avec sang-froid
une belle ouverture de Granit
Xhaka (2-0, 28e). 

Bukayo Saka a enfoncé le clou
avant la pause, d'une frappe déviée
qui a pris à contre-pied Illan Meslier
(3-0, 42e) et Emile Smith-Rowe a
clos la marque en toute fin de match
(4-1, 84e), après que Raphinha eut
réduit le score sur penalty (3-1,
75e).  Avec le déplacement à venir
chez la lanterne rouge Norwich
dans huit jours, les Londoniens
pourront viser un quatrième succès
de rang et espérer asseoir un peu
plus leurs ambitions.

Premier League 

Arsenal consolide sa quatrième place, le Covid frappe encore

Tensions sur les Champs-Elysées
entre supporters algériens 
et forces de l'ordre
Des tensions entre supporters algériens et forces de l'ordre ont marqué

samedi soir à Paris les festivités pour la victoire de l'Algérie en finale de
la Coupe arabe, sur l'avenue des Champs-Elysées qui avait été interdite

aux supporters par les autorités. 
Selon un bilan à 00H00, 25 personnes ont été interpellées et 378 ont été ver-

balisées pour non-respect de l'arrêté préfectoral ou pour infractions routières
(45), a indiqué sur Twitter la préfecture de police de Paris. Les forces de l'ordre
ont dispersé les supporters qui se sont rassemblés et verbalisé ceux qui se sont
maintenus malgré la dispersion, a précisé samedi soir à l'AFP une source poli-
cière. Vers 23H30, il y avait encore quelques supporters sur les Champs-Elysées,
sans incident, a ajouté cette source. 

Après de premières festivités dans le calme, dans le quartier parisien de Bar-
bès, plusieurs centaines de supporters algériens se sont rassemblés sur les trottoirs
des Champs-Elysées et la circulation était très dense sur l'avenue, a constaté un
journaliste de l'AFP. 

Des vidéos de journalistes partagées sur Twitter ont montré plusieurs charges
des forces de l'ordre pour disperser de jeunes hommes, au milieu des badauds et
des touristes sur les Champs-Elysées illuminés pour Noël.  Les forces de l'ordre
avaient été déployées en très grand nombre sur les trottoirs et aux abords des
Champs-Elysées. Le préfet de police y avait annoncé l'instauration d'un périmètre
de sécurité à l'intérieur duquel était interdite la présence des supporters. 

L'arrêté pris jeudi faisait "suite aux débordements survenus lors des matchs
précédents de cette coupe, durant lesquels de nombreux supporters de football
s'étaient rassemblés sur l'avenue des Champs-Elysées, envahissant les voies de
circulation et envoyant projectiles, fumigènes et mortiers en direction des forces
de l'ordre", avait écrit la préfecture de police (PP).

Coupe arabe des nations

L'Algérie sacrée championne
Le Qatar remporte le bronze

Sport



Le Difaâ d'El Jadida (DHJ) s'est
imposé face au Wydad de Casa-
blanca (WAC) par 2 buts à 1, sa-
medi au stade El Abdi d'El

Jadida, à l'occasion de la 13ème journée de
la Botola Pro D1 "Inwi". Mené 2 buts à 0
à la fin de la première période, le Wydad
n'a pu que réduire le score en deuxième
mi-temps.

L'ouverture du score pour le club jdidi
a été signée Zakaria Hadraf  à la 15ème

minute, avant de doubler la mise par
Ayoub El Gaadaoui à la 38ème minute.
Les Rouge et Blanc ont réduit l'écart à la
81ème minute par Yahya Attyat-Allah.
Suite à cette rencontre, le DHJ grimpe à
la quatrième place du classement avec 20
points, tandis que le WAC, 32 points, se
maintient à la première place.

L'Association Sportive des FAR (AS
FAR) a, quant à elle, battu le Chabab de
Mohammédia (SCCM) par 1 but à 0, au

complexe sportif  Prince Moulay Abdellah
de Rabat.

Les Militaires ont ouvert la marque à
la 51ème minute  grâce à Zakaria Fati.

Au terme de cette rencontre, l'AS
FAR, 23 points, se maintient à la troisième
place, tandis que le Chabab de Moham-
média est septième avec 17 points. Pour
ce qui du troisième match de samedi, le
Mouloudia d'Oujda (MCO) a été défait
par le FUS de Rabat (FUS) sur le score de
2 buts à 1, à domicile au stade d'honneur
d'Oujda.

L'ouverture du score pour la forma-
tion de l'Oriental est survenue grâce à un
penalty de Youssef  Anouar à la 35ème
minute. Le FUS de Rabat a recollé au
score à la 44e minute avec une réalisation
de Mountassir Lahtimi. Les Fussistes ont
pris le dessus à la 70ème minute grâce à
Réda Hajhouj.

Suite à cette rencontre, le FUS, 12
points, se hisse à la 12ème place, tandis
que le Mouloudia d'Oujda est 15e avec 10
unités. Concernant les matchs joués ven-
dredi, la Renaissance de Berkane (RSB)
s’est inclinée à domicile face au Rapide
Oued Zem (RCOZ) sur le score de 1 but
à 0, au stade municipal de Berkane. 

Le Rapide Oued Zem a ouvert la
marque à la 34ème minute par Mehdi
Moufeddal. Au terme de cette rencontre,
Oued Zem, 10 points, grimpe à la 14ème
place, tandis que Berkane est quatrième
avec 19 points. 

Le Raja de Casablanca (RCA) a, lui
aussi, décroché la victoire (1-0) contre le
Hassania d'Agadir (HUSA), vendredi, au
complexe sportif  Mohammed V de Casa-
blanca. 

L'équipe casablancaise a ouvert la
marque à la 90ème minute par le biais de
Soufiane Benjedida. Suite à ce résultat, le
Raja, 27 points, demeure à la deuxième
place, alors que le Hassania est 13ème
avec 11 points. 
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Une majorité de supporters favorables 
à des Coupes du monde plus fréquentes
Une majorité de suppor-

ters du football sont fa-
vorables à des Coupes

du monde masculines et fémi-
nines plus fréquentes, selon les
résultats d'un sondage mondial
commandé par la FIFA.

Depuis quelques mois, l'ins-
tance mondiale de football dé-
fend avec insistance son projet
d'une Coupe du monde tous les
deux ans. L’enquête, dont les ré-
sultats ont été publiés vendredi,
a été menée d’août à novembre
2021 dans le cadre d’un proces-
sus de consultation élargi auprès
de toutes les parties prenantes
du football autour de ce projet. 

En mai dernier, 166 associa-

tions membres ont voté en fa-
veur de la réalisation d’une étude
de faisabilité portant sur une
Coupe du monde bisannuelle.
"Dans ce cadre, des enquêtes im-
pliquant plus de 100.000 partici-
pants issus de 140 pays ont été
menées depuis juillet", précise
l’instance dans un communiqué.

Au total, "77.000 personnes
ont été interrogées sur leur éven-
tuel désir de voir plus régulière-
ment des Coupes du monde, par
exemple tous les deux ans, à
condition que le niveau de solli-
citation des joueurs n’augmente
pas". "La réduction du nombre
de fenêtres internationales, l’in-
troduction d’une période de

repos obligatoire et la protection
de la santé et du bien-être des
joueurs ont été les principaux ar-
guments clés de la FIFA au
cours du processus de consulta-
tion en cours", rappelle la même
source.

Interrogés sur leur souhait de
voir des Coupes du Monde mas-
culines et féminines organisées
plus fréquemment – à condition
que le niveau de sollicitation des
joueurs et joueuses n’augmente
pas –, "plus de la moitié des son-
dés se sont déclarés favorables à
cette éventualité ". 

Sur les 30.390 personnes
ayant déclaré que le football était
leur sport favori, 63,7% souhai-

teraient voir des Coupes du
monde masculines plus fré-
quemment, 23,3% ont répondu
"peut-être", 11% y sont opposés
et 2% sont "sans opinion ". 

Par ailleurs, 52,4% des sup-
porters souhaiteraient voir des
Coupes du Monde féminines
plus fréquemment, 28,4% ont
répondu "peut-être", 13,5% y
sont opposés et 5,7% sont "sans
opinion ".

D’après la FIFA, la catégorie
d’âge la plus favorable à une fré-
quence accrue des Coupes du
Monde masculine et féminine est
celle des "25-34 ans ", tandis que
la plus opposée est celle des
"plus de 55 ans".

Le continent africain compte
le grand nombre de supporters
plus favorables à des Coupes du
monde plus fréquentes (76 %
"pour " une Coupe du monde
masculine plus fréquente), suivi
par l'Asie (66%). Les pays les
plus favorables à cette idée sont
la Turquie (87%), l'Inde (85%) et
l'Afrique du Sud (85%).

Dans ce sondage réalisé par
la FIFA, le taux de désapproba-
tion est particulièrement impor-
tant auprès des amateurs de
football de 3 pays : l'Angleterre
(52% contre une Coupe du
monde masculine plus fré-
quente), l'Allemagne (42%) et la
France (40%).

Le Raja s’impose à domicile
Le Wydad chute à El Jadida

Le buteur rajaoui Soufiane Benjdida élu Aigle du match.

Bruno Lage
élogieux envers
le “Maldini
marocain”
Romain Saïss

L'entraîneur de Wolverhampton,
Bruno Lage, n'a pas tari d'éloges
envers Romain Saïss après la vic-

toire des Wolves contre Brighton mer-
credi, qualifiant le défenseur de "Maldini
marocain".

Saïss a marqué durant le temps mort
de la première période, avec une volée
bien placée qui a offert la victoire 1-0 aux
Wolves. A l’issue de ce premier succès en
cinq matchs, Lage a comparé le joueur
de 31 ans à la légende de l'Italie et du
Milan AC, Paolo Maldini. "Quand nos at-
taquants ne marquent pas, Saïss apparait.
C'est pourquoi tout le monde le connaît
comme le Maldini du Maroc", a indiqué
Lage. "Il mérite ce but parce qu'il fait une
bonne saison", a soutenu le coach por-
tugais, relevant que "Saïss a eu une
grosse occasion de marquer contre Man-
chester United. Il a ensuite marqué
contre Aston Villa et aurait pu marquer
deux fois contre Brighton".  "Il est là à
chaque fois, il travaille dur et essaie
d'améliorer son jeu. C'est tout à son hon-
neur", a poursuivi Lage. 

Les Wolves ont été léthargiques pen-
dant une grande partie de la première mi-
temps avant que Saiss ne trouve le
chemin des filets. Ils se sont considéra-
blement améliorés en deuxième période
mais n'ont pas réussi à concrétiser leurs
occasions. Grâce à cette victoire, Wolver-
hampton grimpe à la huitième place du
classement avec 24 points en 17 journées
de championnat.



Le gouvernement américain a
rendu publics mercredi des

milliers de documents du FBI et
de la CIA en lien avec l'assassinat
de John F. Kennedy en 1963, qui
continue à alimenter les théories
du complot malgré la conclusion
officielle selon laquelle le prési-
dent a été tué par Lee Harvey Os-
wald. 

Les rapports déclassifiés mon-
trent que les enquêteurs ont mul-
tiplié les pistes, des services de
renseignement soviétiques à des
groupes communistes en Afrique
en passant par la mafia italienne,
pour déterminer si Oswald avait
bénéficié de complicités dans ce
meurtre commis le 22 novembre
1963 à Dallas, au Texas, et qui
avait provoqué un choc dans le
monde entier. 

Ils montrent notamment que
les Etats-Unis ont intensifié leurs
activités d'espionnage et d'in-
fluence sur le régime cubain de
Fidel Castro, avec qui Oswald
avait eu des contacts et que le
gouvernement de Kennedy vou-

lait renverser. 
Les 1.491 documents ont été

diffusés sur le site des Archives
nationales, qui contient déjà des
dizaines de milliers de dossiers liés
à la mort de Kennedy et à l'en-
quête qui a suivi. 

L'assassinat a donné lieu à de
nombreuses théories complo-
tistes, alimentées par des centaines
de livres et de films comme celui
d'Oliver Stone "JFK" (1991). 

Elles réfutent les conclusions
de la commission d'enquête dite
"commission Warren" qui avait
déterminé en 1964 que Lee Har-
vey Oswald, un ancien com-
mando marine ayant vécu en
Union soviétique, avait agi seul
dans l'assassinat du président
Kennedy. Oswald a été tué le 24
novembre 1963 par Jack
Ruby. Certains pensent qu'Oswald
a été utilisé par Cuba ou l'URSS. 

D'autres estiment que l'assas-
sinat a été commandité par l'op-
position cubaine avec le soutien
des services secrets américains et
du FBI, ou par des opposants à

JFK aux Etats-Unis. En 2017,
Donald Trump avait rendu pu-
blics des dossiers dans cette af-
faire, conformément à une loi du
Congrès de 1992 exigeant que
tous les documents liés au prési-
dent Kennedy soient publiés dans
les 25 ans.  

Le président Biden, qui avait
promis de respecter la loi, avait

toutefois reporté d'un an en octo-
bre la déclassification de nou-
veaux documents. 

La Maison Blanche est désor-
mais sous pression de rendre pu-
blics les autres documents avant le
15 décembre 2022, sauf  si elle a
des raisons de les conserver au se-
cret. 

Philip Shenon, spécialiste de

l'assassinat de Kennedy, a estimé
mercredi dans le magazine Poli-
tico que certains documents ne
seraient jamais publiés pour des
raisons de sécurité, et que cela
continuerait à alimenter les thèses
complotistes. 

Selon lui, 15.000 documents
restent au secret, la plupart éma-
nant de la CIA et du FBI. 

Expresso

Pommes de terre 
farcies au mascarpone

Ingrédients : 
6 pommes de terre
60 g de jambon de parme
60 g de mascarpone ou de crème

fraîche
1 bouquet de ciboulette
1 noix de beurre
1 pointe de muscade
Poivre

Préparation 
1. Lavez les pommes de terre

sans les éplucher. Mettez-les à cuire
à la vapeur pendant 20 à 30 mn
selon leur grosseur.

2. Hachez le jambon de parme.

3. Lavez, essorez, ciselez la ci-
boulette.

4. Laissez tiédir les pommes de
terre. Coupez leur chapeau sur 1 cm
d'épaisseur dans le sens de la lon-
gueur. Creusez-les en laissant 1 cm
de chair tout autour.

5. Préchauffez le four à 150°/th. 5.
6. Ecrasez à la fourchette la chair

de pommes de terre récupérée, mé-
langez-la au mascarpone, au jambon
et à la ciboulette. Poivrez, ajoutez de
la muscade. Farcissez chaque
pomme de terre de cette prépara-
tion. Parsemez d'éclats de beurre.

7. Enfournez 10 mn.

Un Italien qui a perçu pen-
dant des années une aide fi-

nancière de l'Etat pour
malvoyance a été arrêté mercredi
sous le soupçon de fraude après
avoir été surpris en train de
conduire, de circuler en scooter
et de faire du lèche-vitrines, ont
indiqué les médias. 

Cet habitant de Palerme en
Sicile a perçu un total d'au moins
170.000 euros (191.000 dollars)
d'aides depuis 2008 après avoir
déclaré être "totalement aveugle"
en raison d'un problème congé-
nital. 

La police financière italienne
a été alertée après que le faux
handicapé visuel eut renouvelé
en 2018 son permis de conduire,
selon les informations de
presse. 

La police qui le surveillait l'a
surpris en train de conduire tout
en pianotant en même temps sur
son portable, de contempler les
vitrines tout en marchant dans
une galerie marchande fréquen-
tée et d'apprendre à sa fille à faire
du vélo. 

L'homme de 40 ans a égale-
ment circulé en scooter, sans as-
surance, a rapporté Palermo

Today, précisant qu'il avait été
surnommé "Berlusconi", d'après
le nom de l'ancien Premier mi-
nistre italien empêtré dans des
affaires judiciaires.

 Il était connu des services
de police, ayant été condamné
en 2020 en première instance à
une peine de prison de près de
15 ans pour appartenance à un

réseau qui mettait en scène de
faux accidents de la circulation
pour percevoir le montant des
assurances.  Cette condamnation
fait l'objet d'un appel.  Bien qu'il
soit propriétaire d'un garage, le
suspect percevait également le
"revenu de base" mensuel versé
en Italie aux citoyens les plus
pauvres.  

En Italie, un faux aveugle qui a perçu 170.000
euros d'aides surpris au volant d'une voiture

De nouvelles archives secrètes sur l'assassinat de Kennedy déclassifiées
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